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Présidence de M. Patrick Dupriez, Président

La séance est ouverte à 14 heures 32 minutes.

OUVERTURE DE LA SÉANCE

M. le Président. - La séance est ouverte.

ABSENCES MOTIVÉES

M. le Président. - Ont demandé d'excuser leur absence à la présente séance : MM. le Ministre-Président et le M. Di 
Antonio, en mission, Mmes Houdart, Reuter, MM. Dodrimont et Yzerbyt, pour raisons de santé.

ORDRE DU JOUR

Approbation

M. le Président. - Mesdames, Messieurs, conformément à l'article 23.2 du règlement, la Conférence des présidents 
a procédé à l'élaboration de l'ordre du jour de la présente séance qui vous est soumis conformément à l’article 60.1.

Ce document vous a été adressé.

La proclamation et la remise des prix Arthur Haulot, prévues à l'issue des votes, sont reportées à une date ultérieure.

J’ai été saisi du dépôt des propositions suivantes : 
– la  proposition  de  résolution  visant  à  améliorer  la  sécurité  sur  les  chantiers  autoroutiers,  déposée  par  M. 

Stoffels, Mme Gonzalez Moyano, M. Dupont, Mme Trotta, MM. Lenzini et Pirlot (Doc. 608 (2011-2012) N° 
1) ; 

– la proposition de décret  modifiant  le  Code de la démocratie locale et  de la  décentralisation concernant le 
contrôle des  dépenses  électorales engagées pour les  élections des  conseils  communaux,  provinciaux et  de 
secteur, déposée par MM. Cheron, Fourny, Mme Simonis et M. Wahl (Doc. 610 (2011-2012) N° 1).

Je vous propose d’ajouter leur prise en considération à notre ordre du jour. 

Quelqu'un demande-t-il la parole sur l'ordre du jour ainsi modifié ?

Personne ne demandant la parole, l'ordre du jour ainsi modifié est adopté.

Il m'a été déposé un document me permettant de constater que les auteurs de la proposition de décret modifiant le  
Code de la démocratie locale et de la décentralisation concernant le contrôle des dépenses électorales engagées pour les  
élections des conseils communaux, provinciaux et de secteur, déposée par MM. Cheron, Fourny, Mme Simonis et M. 
Wahl (Doc. 610 (2011-2012) N° 1) demandent l’examen en urgence de celle-ci.

Conformément à l’article 81.2 du règlement, cette demande doit être appuyée par dix membres au moins. C'est le 
cas dans le document reçu.

La parole est à M. Cheron.

M. Cheron  (Ecolo). - Monsieur le Président, si vous me le permettez, je vais me faire le porte-parole de Mme 
Simonis. Vous voyez que tout arrive et que, dans ce parlement, les quatre groupes, c'est un vrai bonheur, sont unis. Être  
le porte-parole d'un parti, ce n'est jamais facile. Je prends donc la parole pour exprimer le fait que nous souhaitons  
demander l'urgence pour l'examen de cette importante proposition, puisqu'elle a été cosignée par les quatre groupes 
démocratiques représentés dans ce parlement. 
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M. le Président. - Je vous remercie, Monsieur Cheron.

La demande d'urgence est donc appuyée.

Conformément  à  l’article  90,  alinéa  2,  du  règlement,  il  appartient  à  l’assemblée  de  statuer  sur  cette  demande 
d’urgence.

Vote par assis et levé

M. le Président. - Je vous propose de procéder au vote par assis et levé.

Que ceux qui sont pour l’urgence se lèvent.

(L'ensemble des membres présents se lèvent)

Epreuve contraire.

(Aucun membre ne se lève)

En conséquence, la proposition de décret est envoyée sous le bénéfice de l’urgence à la Commission des affaires 
générales, de la simplification administrative, des fonds européens et des relations internationales.

COMMUNICATION

M. le Président. - Le Groupe Ecolo m’a fait part de modifications de ses représentants au sein des commissions.

Une liste reprenant ces modifications a été déposée sur vos bancs.

Pour ce qui concerne la Commission des affaires générales, de la simplification administrative, des fonds européens  
et des relations internationales, M. Disabato devient membre suppléant en lieu et place de Mme Dethier-Neumann.

Pour ce qui concerne la Commission du budget, des finances, de l’emploi, de la formation et des sports, M. Hazée 
devient membre effectif en lieu et place de M. Disabato.

Pour ce qui concerne la  Commission de  l'économie,  du commerce extérieur  et  des  technologies  nouvelles,  M. 
Disabato devient membre effectif en lieu et place de  M. Wesphael et  M. Hazée devient membre suppléant en lieu et 
place de M. Disabato.

Pour ce  qui concerne la  Commission des affaires  intérieures  et  du tourisme,  M. Saint-Amand devient membre 
effectif en lieu et place de M. Disabato.

Pour ce qui concerne la Commission de la santé, de l'action sociale et de l'égalité des chances, Mme Saenen devient 
membre suppléante en lieu et place de M. Dupriez.

Pour ce qui concerne la Commission des travaux publics, de l’agriculture, de la ruralité et du patrimoine, Mme 
Cremasco devient membre suppléante en lieu et place de M. Saint-Amand.

Pour ce qui concerne la Commission de contrôle des dépenses électorales et des communications,  M. Disabato 
devient membre suppléant en lieu et place de M. Wesphael.

Pour  ce  qui  concerne  la  Commission  de  coopération  avec  la  Communauté  française  et  la  Commission 
communautaire française, M. Hazée devient membre effectif en lieu et place de M. Disabato.

Pour ce qui concerne le Comité « Mémoire et Démocratie », Mme Saenen devient membre effective en lieu et place 
de M. Wesphael.
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COMMUNICATIONS

M. le Président. - Les institutions européennes m’ont transmis les deux consultations suivantes :
– la consultation sur l'initiative phare de la stratégie Europe 2020 concernant la politique industrielle ;
– et la consultation concernant les citoyens de l'Union : vos droits – votre avenir.

Les trois rapports suivants m’ont été adressés. 
– le rapport annuel 2011 relatif à l’exercice de la tutelle ;
– le rapport d’activités et de gestion 2011 du Centre pour l’égalité des chances et la lutte contre le racisme ;
– et le rapport d’activités 2011 de Child Focus. 

Ils ont été envoyés aux commissions concernées.

Le Gouvernement wallon m'a transmis les quatre arrêtés ministériels de réallocation budgétaire suivants. s  :
– l'arrêté  ministériel  portant  nouvelle  ventilation  des  allocations  de  base  du  programme  13  de  la  division 

organique 17 du budget général des dépenses de la Région wallonne pour l’année budgétaire 2012;
– le(s) arrêté(s) ministériel(s) portant nouvelle ventilation des allocations de base des divisions organiques 02, 

09, 10, 11, 12, 14, 16, 17, 18 et 19 du budget général  des dépenses de la Région wallonne pour l’année  
budgétaire 2012;

– l'arrêté ministériel portant transfert de crédits entre les programmes 01 et 31 de la division organique 16 du  
budget général des dépenses de la Région wallonne pour l’année budgétaire 2012;

– et l'arrêté ministériel portant transfert de crédits entre les programmes 01, 04 et 09 des divisions organiques 09, 
10 et 32 du budget général des dépenses de la Région wallonne pour l’année budgétaire 2012.

Ces arrêtés seront transmis aux membres de la Commission du budget, des finances, de l'emploi, de la formation et  
des sports.

La Cour constitutionnelle m’a fait parvenir les huit notifications d’arrêts suivants :
– la notification de l’arrêt n°57 des rôles 5093 et 5094 relatif aux recours en annulation du décret flamand du 9 

juillet  2010  « relatif  à  l’organisation  des  archives  administratives  et  de  gestion »,  introduits  par  l’ASBL 
« Association des Archivistes Francophones de Belgique », et autres et par le Conseil des ministres ;

– la notification de l’arrêt n°58 du rôle 5112 relatif au recours en annulation des articles 92, 93, 95 et 96 du  
décret-programme de la Région wallonne du 22 juillet 2010 "portant des mesures diverses en matière de bonne 
gouvernance,  de  simplification administrative,  d'énergie,  de  logement,  de fiscalité,  d'emploi  ,  de  politique 
aéroportuaire, d'économie, d'environnement, d'aménagement du territoire, de pouvoirs locaux, d'agriculture et  
de travaux publics", introduit par Jean-Claude Dierckx et Henri Gerard  (Doc. 603 (2011-2012) N° 1)  ;

– la notification de l’arrêt n°59 du rôle 5151 relatif à la question préjudicielle concernant l’article 165, §§ 3 et 4, 
du décret de la Communauté française du 20 juin 2008 « relatif aux membres du personnel administratif des 
Hautes  Ecoles,  des  Ecoles  supérieures  des  Arts  et  des  Instituts  supérieurs  d’Architecture  organisés  ou 
subventionnés par la Communauté française » et l’article  30 du décret de la  Communauté française du 19 
février 2009 « relatif aux membres du personnel administratif des Ecoles supérieures des Arts et des Instituts  
supérieurs d’Architecture organisés ou subventionnés par la Communauté  française, posée par le Tribunal de 
première instance de Liège ;

– la notification de l’arrêt n°60 du rôle 5155 concernant l’article 37, § 3, de la loi du 8 avril 1965 relative à la  
protection de la jeunesse, à la prise en charge des mineurs ayant commis un fait qualifié infraction et à la  
réparation du dommage causé par ce fait,  tel  qu’il  a été modifié par  la loi du 13 juin 2006, posée par le  
Tribunal de la jeunesse de Mons ;

– la  notification  de  l’arrêt  n°61  du  rôle  5296  concernant  la  question  préjudicielle  relative  à  l’article  
332quinquies, § 2, alinéa 1er, du Code civil, posée par le Tribunal de première instance de Louvain ;

– la notification de l’arrêt n°63 du rôle 5138 concernant la question préjudicielle relative à l’article 1412bis, § 4, 
alinéa 2, du Code judiciaire, posée par le Tribunal de première instance de Bruxelles ;

– la notification de l’arrêt n°64 des rôles 5158 et 5159 concernant le recours en annulation du décret flamand du 
10 décembre 2010 « portant  désignation de géomètres agréés par des provinces, communes et CPAS pour 
l’établissement de rapports d’expertise dans le cadre d’opérations immobilières exécutées par les provinces, les 
communes et les CPAS », introduits par l’Institut professionnel des agents immobilier et autres et par David 
Martens ;

– et la notification de l’arrêt n°65 du rôle 5195 concernant la question préjudicielle relative à l’article 39/57,  
alinéa 2, de la loi du 15 décembre 1980 sur l’accès au territoire, le séjour, l’établissement et l’éloignement des  
étrangers, posée par le Conseil du Contentieux des étrangers.
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Les  listes  reprenant  les  documents  transmis  par  les  institutions  européennes,  les  arrêtés  ministériels  et  les 
notifications d’arrêts de la Cour constitutionnelle ont été déposées sur vos bancs. 

Tous  les  documents  cités  sont  à  la  disposition  des  parlementaires  qui  émettraient  le  souhait  d’en  prendre 
connaissance.

DOCUMENTS

Prise en considération

M. le Président. - L'ordre du jour en application des articles 86 et 119 du règlement appelle le Parlement wallon à  
se prononcer sur la prise en considération des propositions suivantes :

– la  proposition  de  décret  modifiant  certaines  dispositions  du  Code  de  la  démocratie  locale  et  de  la  
décentralisation et  visant à améliorer la  participation des personnes handicapées lors des élections locales, 
déposée par MM. Daele, Saint-Amand, Hazée et Tiberghien (Doc. 599 (2011-2012) N° 1) ; 

– la  proposition  de  décret  modifiant  le  Code  wallon  de  l'Aménagement  du  Territoire,  de  l'Urbanisme,  du 
Patrimoine et de l'Énergie visant à découpler les procédures applicables en cas d'infractions urbanistiques dans 
le cas de la réalisation d'une nouvelle infrastructure, déposée par M. Stoffels, Mme Simonis, M. Bayet, Mme 
Kapompolé, MM. Senesael et Tachenion (Doc. 600 (2011-2012) N° 1) ; 

– la  proposition  de  décret  modifiant  le  Code  wallon  de  l'Aménagement  du  Territoire,  de  l'Urbanisme,  du 
Patrimoine  et  de  l'Énergie  visant  à  instaurer  le  principe  de  la  prescription  en  matière  d'infractions 
urbanistiques,  déposée  par  M.  Stoffels,  Mme  Simonis,  M.  Bayet,  Mme  Kapompolé,  MM.  Senesael  et 
Tachenion (Doc. 601 (2011-2012) N° 1) ; 

– la  proposition  de  résolution  relative  aux  principes  de  Yogyakarta  sur  l'application  de  la  législation 
internationale des droits humains en matière d'orientation sexuelle et d'identité de genre, déposée par M. Daele 
et Mme Meerhaeghe (Doc. 602 (2011-2012) N° 1) ; 

– la  proposition  de  résolution  visant  à  améliorer  la  sécurité  sur  les  chantiers  autoroutiers,  déposée  par  M. 
Stoffels, Mme Gonzalez Moyano, M. Dupont, Mme Trotta, MM. Lenzini et Pirlot (Doc. 608 (2011-2012) N° 
1) ;

– la proposition de décret  modifiant  le  Code de la démocratie locale et  de la  décentralisation concernant le 
contrôle des  dépenses  électorales engagées pour les  élections des  conseils  communaux,  provinciaux et  de 
secteur, déposée par MM. Cheron, Fourny, Mme Simonis et M. Wahl (Doc. 610 (2011-2012) N° 1).

Ces propositions ont été imprimées et distribuées.

Personne ne demandant la parole, les propositions sont prises en considération.

La  proposition  de  décret  n°  599  sera  envoyée  à  la  Commission  des  affaires  intérieures  et  du  tourisme ;  les 
propositions n°s 600 et 601 seront envoyées à la Commission de l'environnement, de l'aménagement du territoire et de la 
mobilité ; la proposition n° 602 sera envoyée à la Commission de la santé, de l'action sociale et de l'égalité des chances  ; 
la proposition n° 608 sera envoyée à la Commission des travaux publics, de l'agriculture, de la ruralité et du patrimoine  
et la proposition n° 610 sera envoyée à la Commission des affaires générales, de la simplification administrative, des  
fonds européens et des relations internationales. 

DOCUMENTS

Dépôt

M. le Président. - J'ai été saisi du dépôt :
– du projet  de décret  portant  assentiment à la  Convention concernant l'assistance administrative mutuelle en 

matière fiscale et les annexes A, B et C, faites à Strasbourg le 25 janvier 1988 tel que modifié par le Protocole 
d'amendement fait à Paris le 27 mai 2010 (Doc. 604) ; il a été imprimé et distribué et envoyé à la Commission 
des affaires générales, de la simplification administrative, des fonds européens et des relations internationales  ;

– du projet de décret portant assentiment à l'Accord de Siège entre le Royaume de Belgique et le Secrétariat du  
Regional Cooperation Council signé à Bruxelles le 29 août 2008 (Doc. 605) ; il a été imprimé et distribué et 
envoyé à la Commission des affaires générales, de la simplification administrative, des fonds européens et des 
relations internationales ;
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– du projet  de décret  portant  assentiment à l'Accord de libre-échange entre l'Union européenne et  ses États  
membres, d'une part, et la République de Corée, d'autre part, fait à Bruxelles le 6 octobre 2010 (Doc. 606)  ; il a 
été imprimé et distribué et envoyé à la Commission des affaires générales, de la simplification administrative,  
des fonds européens et des relations internationales ;

– du projet de décret portant assentiment à l'accord entre le Royaume de Belgique et la République d'Albanie, la 
Bosnie  Herzégovine,  la  République  de  Croatie,  l'ancienne  République  yougoslave  de  Macédoine,  la 
République de Moldavie, le Monténégro, la République de Serbie et la United Nations Interim Administration 
Mission in Kosovo au nom du Kosovo, conformément à la résolution 1244 du Conseil de Sécurité des Nations 
Unies,  sur  les  privilèges  et  immunités  du Secrétariat  du Central  European Free Trade  Agreement  signé à 
Bruxelles le 26 juin 2008 (Doc. 607 (2011-2012) N° 1) ; il a été imprimé, distribué et envoyé à la Commission 
des affaires générales, de la simplification administrative, des fonds européens et des relations internationales  ;

– du projet  de décret  modifiant  le  décret  du 10 novembre  2004 instaurant un système d'échange de quotas 
d'émission de gaz à effet de serre, créant un Fonds wallon Kyoto et relatif aux mécanismes de flexibilité du 
Protocole de Kyoto (Doc. 609 (2011-2012) N° 1) ; il sera imprimé, distribué et a été envoyé à la Commission 
de l’environnement, de l’aménagement du territoire et de la mobilité.

J'ai également été saisi du dépôt d’une proposition de modification du règlement du Parlement wallon, par MM. 
Disabato et Hazée (Doc. 611 (2012-2011) N°1) ; elle a été imprimée, distribuée et envoyée à la Commission des affaires 
générales, de la simplification administrative, des fonds européens et des relations internationales.

Le rapport présenté en application de l’article 155 du règlement par Mme Pary-Mille relatif à la mission d'étude de  
la Commission des affaires intérieures et du tourisme du Parlement wallon sur le tourisme durable à Edimbourg du 5 au 
8 décembre 2011 a été imprimé et distribué sous le document n° 586 (2011-2012) N° 1.

Le rapport présenté au nom de la Commission du budget, des finances, de l'emploi, de la formation et des sports par  
M.  de  Lamotte  relatif  au  contrat  de  gestion  2012-2017  de  l'Institut  wallon  de  formation  en  alternance  et  des 
indépendants et petites et moyennes entreprises (I.F.A.P.M.E.) - Audition de M. Bounameaux, Administrateur général de 
l’I.F.A.P.M.E) sera imprimé et distribué sous le document n° 597 (2011-2012) N° 1.

Le rapport présenté au nom de la Commission des affaires intérieures et du tourisme par  Mme Zrihen relatif  à 
l’étude  sur  les  activités  des  provinces  wallonnes  -  Audition de  M. Behrendt,  Professeur  de  droit  constitutionnel  à 
l’Université de Liège sera imprimé et distribué sous le document n° 598 (2011-2012) N° 1.

QUESTIONS D'ACTUALITÉ

M. le Président. - Conformément à l'article 61 du règlement, les questions d'actualité ont lieu en ce début de séance.

QUESTION DE M. LUPERTO À M. HENRY, MINISTRE DE L'ENVIRONNEMENT, DE 
L'AMÉNAGEMENT DU TERRITOIRE ET DE LA MOBILITÉ, SUR « LA GESTION D'UNE DÉCHARGE 

COMMUNALE À FOSSES-LA-VILLE »

M. le Président. - L'ordre du jour appelle la question de M. Luperto à M. Henry, Ministre de l'Environnement, de 
l'Aménagement du Territoire et de la Mobilité, sur « la gestion d'une décharge communale à Fosses-la-Ville ».

La parole est à M. Luperto pour poser sa question.

M. Luperto (PS).  - Monsieur  le  Président,  Monsieur  le  Ministre,  chers  collègues,  la  question  d'actualité  que 
j'entends adresser au Ministre Henry m'est inspirée par un nouveau citoyen de Fosses-la-Ville, un certain Gilles M., qui 
m'a écrit récemment.

(Rires)

Je plaisante.

La semaine dernière, un conseiller communal de Fosses-la-Ville soulevait une situation un peu particulière à Fosses-
la-Ville. En effet, une situation particulière existe dans cette commune, puisque celle-ci dispose de ce qu'elle appelle un 
centre de tri. Or, il s'avère, à l'analyse, qu'il s'agit davantage d'une sorte de décharge, voire d'un vrai dépôt, assez peu  
organisé sur le territoire de cette commune et manifestement en infraction à pas mal de dispositions wallonnes.
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Il  semblerait  en  effet  que plusieurs  tonnes  soient  stockées  au mépris  de  toute norme de sécurité,  tant  pour  la  
personne que pour l'environnement. Je crois savoir qu'entre-temps, la Police de l'Environnement est descendue pour 
constater les infractions aux normes.

J'aimerais vous entendre sur les éléments infractionnels par rapport aux dispositions décrétales en cette matière. 
Pourquoi n'intervenir ou ne faire intervenir qu'aujourd'hui la Police de l'Environnement en cette matière ?

Deuxièmement, peut-on considérer qu'en matière de décharge ou de centre de tri, la commune dispose d'un permis 
d'exploiter ? Si c'est le cas, les règles en sont-elles respectées ?

Enfin, Monsieur le Ministre, je souhaiterais savoir si la Région wallonne peut, si elle entend le faire, mettre de  
l'ordre dans ce dossier en particulier, puisqu'un certain nombre d'infractions existent aux dispositions environnementales 
et en termes de gestion de centre de tri qui porte son nom et qui ne doit pas être un dépotoir ou une décharge, ce qui  
semble être le cas aujourd'hui à Fosses-la-Ville.

M. le Président. - La parole est à M. le Ministre Henry.

M. Henry, Ministre de l'Environnement, de l'Aménagement du Territoire et de la Mobilité. -  Merci, Monsieur le 
Député. Je ne sais pas qui a inspiré votre question. En tout cas, pour ma part, j'avais également été alerté par une 
question écrite par votre collègue M. Hazée. Je profite également pour vous répondre. C'est effectivement un fait qui a 
été évoqué dans la presse récemment. Les choses sont relativement simples. 

À ma demande, le Département de la Police et des Contrôles s'est rendu sur place et a constaté qu'il y avait une 
infraction très simple : il n'y a pas de permis. Il s'agit tout simplement d'un dépôt illégal de déchets à ciel ouvert.

Un procès-verbal a été établi. Il a été transmis au parquet. Dès lors, l'affaire est à l'instruction, comme on dit dans  
ces cas-là. Il ne me revient donc plus d'intervenir à ce stade. C'est tout à fait le rayon judiciaire qui se joue.

S'il n'y avait pas de suite du côté judiciaire, se poserait alors la question d'intervenir via les mesures prévues dans le  
Code de l'environnement. 

Je ne peux pas vous dire beaucoup plus que cela puisque, au-delà des conditions d'entrepôt, et  cætera, à partir du 
moment où il n'y a pas de permis, le stockage en lui-même est illicite et n'est couvert par aucune autorisation.

M. le Président. - La parole est à M. Luperto.

M. Luperto (PS). - Je n'ai pas grand-chose à ajouter en réplique à la réponse de M. le Ministre, qui me paraît en 
effet clarifier les choses. Il y a bien un élément infractionnel. Il ne s'agit pas d'assassiner qui que ce soit en la matière, il  
faut simplement rappeler les règles d'usage. Il faut surtout veiller à ce qu'en matière environnementale et de santé, pour 
les  riverains  en  particulier,  les  pouvoirs  publics  eux-mêmes n'exposent  pas  leurs  citoyens  à un certain nombre  de 
risques, ce qui me paraît parfaitement indiqué.

QUESTION DE M. SENESAEL À M. MARCOURT, MINISTRE DE L'ECONOMIE, DES P.M.E., DU 
COMMERCE EXTÉRIEUR ET DES TECHNOLOGIES NOUVELLES, SUR « LA FERMETURE DE 
L'ANTENNE DE FLINT À LESSINES ET LES DIFFICULTÉS CUMULÉES DES ENTREPRISES DE 

WALLONIE PICARDE »

M. le Président. - L'ordre du jour appelle la question de M. Senesael à M. Marcourt, Ministre de l'Economie, des 
P.M.E., du Commerce extérieur et des Technologies nouvelles, sur « la fermeture de l'antenne de Flint à Lessines et les 
difficultés cumulées des entreprises de Wallonie picarde ».

La parole est à M. Senesael pour poser sa question.

M. Senesael (PS). - Monsieur le Président, Monsieur le Ministre, chers collègues, un article de presse titrait, lundi : 
« Les temps sont durs », vu la situation économique générale, et plus particulièrement en Wallonie picarde, où on parle  
de fermeture d'entreprises, que ce soit à Comines, à Ath avec la Floridienne ou à Lessines avec l'entreprise Flint, où 69  
travailleurs sont plus particulièrement concernés.

On nous indiquait également, dans l'extrait de presse, Monsieur le Ministre, qu'une réunion de concertation se tenait  
ce  mardi  entre  les  représentants  des  travailleurs  et  le  Directeur  général,  M.  Lord,  qui  venait  d'Angleterre.  Petite 
anecdote : le directeur général n'est jamais venu dans l'entreprise de Lessines et ne la connaît pas. Il va venir s'expliquer, 
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nous dit-on, sur la situation du groupe, celle de Lessines en particulier.

Avez-vous des informations à ce niveau-là ? Selon les représentants des travailleurs, la situation de Lessines est 
assez positive et assez bonne, même si le commerce d'encre pour papier à journaux est assez négligé pour l'instant. Il  
semble que la situation de Lessines soit encore particulièrement positive.

Monsieur le Ministre, pourriez-vous nous apporter des éléments d'information sur ce dossier et voir comment la 
Wallonie peut éventuellement encore intervenir pour sauver cette entreprise ?

M. le Président. - La parole est à M. le Ministre Marcourt.

M. Marcourt, Ministre de l'Économie, des P.M.E., du Commerce extérieur et des Technologies nouvelles. - C'est un 
élément tout à fait dramatique que celui qui se passe avec l'entreprise Flint  à Lessines,  Monsieur le Député.  C'est  
effectivement  une  entreprise  de  qualité,  performante,  qui  se  trouve  aujourd'hui  confrontée  à  une  modification 
économique importante. Reconnaissons-le, je voudrais saluer les nouvelles technologies exercées par le président du 
Parlement de la Communauté française, mais on utilise de moins en moins de papier et de plus en plus d'éléments  
virtuels par des tablettes, des smartphones, des ordinateurs, que sais-je.

C'est une réalité qui a montré que, même sur Lessines, les prévisions pour 2012 n'étaient pas positives alors que, 
jusque 2011, même si le bénéfice en 2011 a été relativement réduit, de moins de 100 000 euros je pense, il était alors 
bien plus important en 2010. Les prévisions 2012 sont négatives.

Ensuite, dans le Groupe Flint, qui représente 6 900 personnes, il y a 75 personnes à Lessines. Malheureusement, le 
projet de fermeture concerne 69 des 75 personnes. Six emplois seulement pourraient être préservés dans le projet de 
l'entreprise. 

Nous avons montré à la direction, que nous avons rencontrée, notre volonté qui consiste à dire  : « On est prêt à faire 
tous les efforts utiles pour sauver le maximum d'emplois ». Je le redis aujourd'hui à cette tribune, tout ce que nous 
pourrons faire, nous le ferons.

Il semble malheureusement, dans l'état actuel, que la décision du groupe soit irrévocable mais, vous l'avez dit très  
justement, il y a des rencontres. Nous soutiendrons en tout cas – et merci d'avoir posé la question – toutes les initiatives 
qui permettront de préserver l'activité économique, que ce soit par le Groupe Flint ou un repreneur. Il nous faut alors 
trouver quelqu'un intéressé dans le secteur. 

Vous avez abordé une deuxième partie dans votre question, qui concerne la Wallonie picarde. Comme toute région, 
elle est contrastée. Il y a des entreprises qui progressent, qui s'améliorent, qui grandissent. Puis, malheureusement, on a  
vécu des choses différentes, que ce soit dans la distribution, par correspondance ou dans d'autres secteurs. Permettez-
moi de dire que c'est plutôt une loi des séries liée plus au hasard qu'un problème spécifique, économique lié à la région.

M. le Président. - Il faut conclure, Monsieur le Ministre.

M. Marcourt, Ministre de l'Économie, des P.M.E., du Commerce extérieur et des Technologies nouvelles. - Vous 
me permettrez de terminer dans quelques instants parce que, quand on parle de l'avenir économique d'une région, on 
peut dépasser de quelques instants.

Je  pense  profondément  que  cette  région  a  beaucoup  d'atouts  et  que  nous  devons  continuer,  à  travers  le  Plan 
Marshall, à développer des mesures qui permettent de trouver d'autres pistes d'emploi pour cette région.

Merci, Monsieur le Président, de m'avoir accordé ce moment supplémentaire.

M. le Président. - La parole est à M. Senesael.

M. Senesael (PS). - Il me reste à remercier M. le Ministre pour ses réponses, d'une part, et, d'autre part, pour son 
intérêt manifeste à essayer de sauver les emplois qui peuvent l'être. En tout cas, de veiller à ce que l'activité économique 
puisse se poursuivre au sein de l'entreprise et de la Wallonie picarde en général.
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QUESTION DE M. CRUCKE À M. HENRY, MINISTRE DE L'ENVIRONNEMENT, DE L'AMÉNAGEMENT 
DU TERRITOIRE ET DE LA MOBILITÉ, SUR « L'INSTALLATION D'UN CENTRE DE RÉFUGIÉS À 

MOUSCRON »

M. le Président. - L'ordre du jour appelle la question de M. Crucke à M. Henry, Ministre de l'Environnement, de 
l'Aménagement du Territoire et de la Mobilité, sur « l'installation d'un centre de réfugiés à Mouscron ».

La parole est à M. Crucke pour poser sa question.

M. Crucke (MR). - Monsieur le Président, Monsieur le Ministre, chers collègues, après avoir évoqué Fosses-la-
Ville, Lessines, voilà notre bonne ville frontalière de Mouscron, où un fantôme semblait avoir disparu. Mais comme 
tous les fantômes, il revient parfois.

Cet  ancien  hôpital  en  plein  cœur  de  cette  ville  avait  été  l'objet  d'une  demande  pour  un  centre  d'accueil  pour 
réfugiés ; centre qui, disait-on, aurait pu accueillir 700 personnes. Autant vous dire que la mobilisation fut générale pour 
s'opposer à cette demande. Il suffit de connaître un peu Lessines pour savoir que cela répond à tout sauf à la logique-
même de l'accueil en tant que tel.

On pensait  que ce dossier  était  mort mais voilà qu'aujourd'hui,  une nouvelle  demande tombe sur la table ; une 
demande toujours du même propriétaire, qui est un Anversois, et qui ne se limite plus à 700 personnes mais va jusqu'à  
quasiment 1 000 réfugiés.

Si je vous pose la question, ce n'est pas pour savoir si vous êtes pour ou contre ce centre de réfugiés. Ce n'est pas de  
votre compétence, c'est de la compétence du Fédéral. J'ai envie de vous dire que le Fédéral vous a facilité la tâche. La 
ministre compétente, au Fédéral, a déjà clairement dit : « Il n'y aura pas de réfugiés à Mouscron. Ce n'est pas la peine 
d'en  parler, quelle que soit la demande, il n'y en aura pas ». Fedasil a été tout aussi clair : il n'y en aura pas !

Par contre, la commune dit :  « Je suis obligée de faire une enquête publique parce que le Ministre Henry nous 
demande d'en faire une. C'est lui qui devra décider, par l'intermédiaire de son fonctionnaire. Donc, les Ecolos, avec leur  
ministre, m'obligent à faire cette enquête ».

(Réaction de plusieurs membres)

Monsieur le Ministre, de grâce, faut-il faire une enquête dans un dossier où l'on sait  ab initio que l'objet de la 
demande sera totalement non fondé ?

(Réaction de plusieurs membres)

M. le Président. - Laissez M. Crucke continuer !

Monsieur Tiberghien, chacun aura son opinion sur les propos de M. Crucke, mais c'est à lui de poursuivre.

M. Borsus (MR). - Excusez-moi, je suis pris à parti par des membres.

M. le Président. - Monsieur Borsus, vous n'avez pas la parole.

M. Crucke (MR). - Merci, Monsieur le Président .... 

(Réaction de M. Borsus)

M. le Président. - Vous n'avez pas la parole, Monsieur Borsus. J'invite M. Crucke à poursuivre.

M. Crucke (MR). - Allez, Shut up, comme on dit sur les bancs ... 

(Brouhaha) 

Cela, ils comprennent chez Ecolo.

M. Cheron (Ecolo). - C'est la droiture !

M. Crucke (MR). - Oui, c'est la droite qui vient surtout au service des citoyens ! (Réaction d'un membre)

M. le Président. - Je vous demande de laisser M. Crucke poursuivre.
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M. Crucke (MR). - Merci, Monsieur le Président. Faut-il absolument dépenser les deniers publics pour une enquête,  
dans un dossier où l'on sait que l'autorisation ne sera jamais donnée pour faire un centre de réfugiés ? Et si, dans la 
législation, tout vous oblige à le faire, si ab initio, on dit : « oui, je dois le faire », aussi absurde que ce soit, je dois le 
faire. Y a-t-il une possibilité, pour ce qui concerne les deniers publics, que les responsables récupèrent à l'égard du 
demandeur tout ce que cela aura coûté en termes de temps, de travail, d'argent, de fonctionnaires mis à disposition, de  
papier qui est en voie de disparition, puisque la demande apparaît comme une demande, dès le départ, téméraire et  
vexatoire ?

Doit-on réellement confiner à l'absurde dans ce genre de demande, pour se dire que la logique administrative veut  
que, même si c'est absurde, on doit aller jusqu'au bout d'une procédure ? C'est cela ma question, Monsieur le Ministre. 
Vous êtes le seul à pouvoir y répondre puisque, pour l'instant sur le terrain, personne ne peut le faire. 

M. le Président. - La parole est à M. le Ministre Henry.

M. Henry, Ministre de l'Environnement, de l'Aménagement du Territoire et de la Mobilité. -  Merci, Monsieur le 
Président. Merci, Monsieur le Député, pour cette question qui suscite les passions. Ce n'est pas moi qui ai demandé la 
tenue d'une enquête publique sur ce dossier. Les faits sont relativement simples : comme vous l'avez dit, il n'y a pas de 
volonté politique du Fédéral, dont c'est la compétence via Fedasil et la Croix rouge de mettre en place un centre d'asile à  
cet endroit. Mais les faits, c'est qu'il y a une demande qui est introduite par un particulier : la société Holder. Je ne vois 
pas très bien sur quelle base, le fonctionnaire-délégué qui gère le dossier – c'est tout à fait normal puisqu'il s'agit d'une  
demande d'une zone d'équipements collectifs communautaires - pourrait dire : « non, la demande n'a aucune chance 
d'aboutir et donc, je n'instruis pas la procédure.» 

Je comprends évidemment l'absurdité de la situation telle qu'elle est présentée par vous. Mais imaginez ce que cela 
pourrait devenir si, dans le cas d'une demande de permis d'une entreprise, d'un particulier pour un projet immobilier, 
pour un projet  d'une commune,  il  fallait  devoir  démontrer,  ou si  l'autorité  publique pouvait  décider  que « non, on 
n'instruit pas la demande parce qu'on n'a pas la certitude ou parce qu'on a la conviction, ou parce que l'on a des éléments 
qui tendent à montrer que le projet ne se réalisera pas ». Ce serait un précédent extrêmement problématique aussi. En 
l'espèce, a priori, il s'agit d'une situation assez absurde et, effectivement, elle peut entraîner des coûts pour les autorités 
publiques.

Par rapport à votre dernière question, je ne sais pas dans quelle mesure il est possible d'intervenir par rapport à la 
récupération de ces coûts. À ce stade, je n'ai pas de réponse et cela pourrait être vérifié. Pour le reste, je ne vois pas  
comment la demande ne pourrait  pas être instruite.  Là, je pense que ce serait  vraiment un précédent extrêmement  
problématique et l'instruction par le secteur de l'aménagement du territoire d'une demande de permis est tout à fait  
indépendante du fait que le permis, après, sera mis en œuvre ou non. D'ailleurs, il arrive très régulièrement que des 
demandes de permis de particuliers ou d'entreprises ne se concrétisent jamais. Il faut quand même faire attention, et c'est  
vrai que la situation peut paraître absurde dans ce cas-ci, mais si on extrapolait votre demande d'une manière plus  
générale, on pourrait finalement arriver à devoir justifier du bon investissement d'un dossier à l'avance d'une manière  
qui deviendrait extrêmement embêtante dans de très nombreuses autres situations. 

M. le Président. - La parole est à M. Crucke.

M. Crucke  (MR).  - Merci  Monsieur  le  Président.  Je  remercie  M.  le  Ministre  pour  sa  réponse.  Deux  points. 
Concernant  la  demande,  vous  dites : « comme  tout  autre  dossier,  on  ne  peut  pas  l'instrumenter ».  La  différence, 
Monsieur  le  Ministre,  c'est  qu'ici,  en ce  qui  concerne  l'objet  du dossier,  le  seul  qui  peut  donner  l'autorisation dit  
déjà : « je ne la donnerai pas ». Donc, on sait que c'est une procédure pour rien ! C'est là que je me demandais s'il n'y a 
pas une faille, puisque l'objet est nul et non avenu et que, malgré tout, on doit faire la procédure.

En ce qui concerne le deuxième élément, vous avez l'honnêteté de dire : « je ne peux pas vous répondre, je n'ai pas 
la réponse ». Je vous demande malgré tout d'y réfléchir et de tenter de m'en donner rapidement une, sinon je viendrai en  
commission. 

Vous savez ceux qui jouent avec l'argent public, le seul moyen de les toucher, de leur faire mal, c'est de toucher au 
portefeuille. Quand un Anversois, d'une société anversoise, vient ici tenter de faire de l'argent, à Mouscron, le seul  
moyen de lui faire comprendre qu'en Wallonie, même si on vient d'Anvers, on ne joue pas avec les pieds des Wallons et  
des Mouscronois, c'est peut-être de lui suggérer que tous les coûts qui sont liés à cette demande seront réclamés au  
demandeur.
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QUESTION DE M. MOUYARD À M. DI ANTONIO, MINISTRE DES TRAVAUX PUBLICS, DE 
L’AGRICULTURE, DE LA RURALITÉ, DE LA NATURE, DE LA FORÊT ET DU PATRIMOINE, SUR « LE 

PARADOXE DU DÉVELOPPEMENT DU RAVEL EN WALLONIE » 

M. le Président. - L'ordre du jour appelle  la question de  M. Mouyard à  M. Di Antonio, Ministre  des  Travaux 
publics, de l’Agriculture, de la Ruralité, de la Nature, de la Forêt et du Patrimoine, sur « le paradoxe du développement 
du RAVeL en Wallonie ». 

M. Antoine, Ministre du Budget, des Finances, de l’Emploi, de la Formation et des Sports répondra en lieu et place 
de  M. Di Antonio, Ministre  des  Travaux publics,  de l’Agriculture,  de la Ruralité,  de  la  Nature,  de la  Forêt  et  du 
Patrimoine.

La parole est à M. Mouyard pour poser sa question.

M. Mouyard (MR). - Merci Monsieur le Président. Monsieur le Ministre, j'aimerais vous interroger sur ce que je  
qualifierai de paradoxe ...

M. le Président. - Je rappelle que nous sommes au parlement, Monsieur Mouyard.

M. Mouyard (MR). - Est-ce à moi que vous vous adressez ? Ai-je dit quelque chose de mal ?

M. le Président. - Continuez, Monsieur Mouyard.

M. Mouyard (MR). - Excusez-moi Monsieur le Président. Je n'ai pas compris la remarque, mais soit. 

Donc, ce que j'ai appelé le paradoxe en matière d'évolution d'aménagement du RAVeL en Wallonie – et un article a 
récemment fait état, justement, de ce paradoxe puisque, dans les plus belles années, aux alentours de 2007-2008, on 
pouvait compter dans le budget de la Région wallonne plus ou moins 15 millions d'euros pour construire le RAVeL -, 
c'est que nous sommes, à l'heure actuelle à un peu plus de 6 millions d'euros budgétisés pour pouvoir continuer la  
construction dudit  RAVeL. Le problème,  c'est  que,  bien qu'il  y  ait  eu la  mise en place  de cette  voirie à  plusieurs 
endroits,  le maillage est  loin d'être  complété ;  il  reste  encore des  trous à certains endroits.  On voit  que le  dossier 
n'avance pas. 

C'est d'autant plus dommageable que, récemment, une étude européenne démontrait qu'à peu près 3% des retombées 
économiques liées au tourisme se faisaient à travers le tourisme à vélo. Cela représente, au niveau de l'Europe, 54  
milliards d'euros. Donc, ce n'est quand même pas rien ! Certains pays l'ont compris, comme, notamment, la France et 
l'Allemagne qui ont  carrément  mis en place des  organismes plutôt  nationaux pour aider à  la  mise  en place de ce 
tourisme qui peut avoir des retombées, comme je le disais, très intéressantes pour ces pays. 

Je ne comprends pas bien l'évolution du dossier au niveau de la Wallonie parce que, dès lors que le travail est loin 
d'être fini, on a l'impression qu'en plus, on régresse.

J'avais déjà interrogé votre collègue,  M. le Ministre Henry, il y a de cela quelque temps par rapport au nœud qui 
pourrait venir en complément du réseau de RAVeL. Il m'avait annoncé un certain nombre de choses, mais je vois que 
cela n'avance pas beaucoup. Finalement, on serait une des rares régions européennes où le tourisme en vélo – alors que,  
dans l'Olivier, le parti Ecolo a quand même une part importante – n'a pas la place qu'il devrait avoir. L'article le dévoile,  
raison pour laquelle, aujourd'hui, je me permets de vous poser la question.

M. le Président. - La parole est à M. le Ministre Antoine.

M. Antoine, Ministre du Budget, des Finances, de l'Emploi, de la Formation et des Sports, en lieu et place de M. Di  
Antonio,  Ministre des Travaux publics, de l'Agriculture, de la Ruralité, de la Nature, de la Forêt et du Patrimoine. -  
Monsieur le Président, chers collègues du gouvernement, du parlement, d'abord, je vous transmettrai les excuses de mon 
collègue Carlo Di Antonio, retenu par une mission. Cela me vaut le plaisir, à vrai dire, Monsieur Mouyard, de vous 
répondre. 

Convenez avec moi que 1 270 km de RAVeL aménagés, à l'échelle d'une Région wallonne, c'est fabuleux ! Il faut 
pouvoir comparer les distances. Vous évoquez un investissement français à l'échelle d'un très grand pays. Je viens de  
vous indiquer les 1 270 km. Cela, rappelons-le, nous le devons à l'initiative de M. Lebrun parce que c'est lui qui avait 
lancé, en 1987, ce beau projet du RAVeL. C'est donc dire, je veux vous le confirmer, Monsieur Mouyard, si cela tient à  
cœur particulièrement non seulement à M. Di Antonio mais également ...

Vous avez évoqué des chiffres, je voudrais les nuancer. Là, je prends ma casquette de ministre du budget pour 
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appuyer les propos du ministre des travaux publics. Depuis 2009, nous tournons aux alentours de 6,5 millions d'euros de  
crédit. À cela s'ajoute un million d'euros dégagé par notre collègue, M. le Ministre Henry, pour le schéma cyclable en 
Wallonie ; ce qui fait 7,5 millions d'euros. À cela s'ajoutent les nouvelles prescriptions fixées, que ce soit par  M. le 
Ministre Di Antonio, mais plus encore par son prédécesseur, d'intégrer dans la rénovation des voiries régionales la 
présence de pistes cyclables.  Cela explique qu'il  y a  eu,  çà et  là,  un certain nombre de mutations et  de transferts  
financiers.  Je  me réjouis qu'à  l'avenir,  chaque fois que l'on doit  transformer une route régionale,  le  réflexe «  piste 
cyclable » y soit intégré.

Enfin, vous évoquez l'absence de projet. Rien n'est plus faux. Les deux priorités du Ministre Di Antonio, ce sont 
d'abord  les  chaînons  manquants  car  il  y  a  un  certain  nombre  de  RAVeL qui,  pour  des  raisons  urbanistiques, 
environnementales,  contraintes,  contestations  de  riverains  ou  de  voisins,  n'ont  pas  pu avancer au  rythme que l'on 
souhaitait et il souhaite y pourvoir. D'autre part, ce sont des liaisons, y compris internationales, pour le Luxembourg ou  
encore dans la Botte du Hainaut, entre Chimay et Mâcon. Vous voyez que nous allons sortir de la Wallonie pour nous 
inscrire dans un maillage européen des voies lentes, ce qui démontre à suffisance notre intérêt.

Enfin, vous évoquez un office de promotion. Il faudrait ici saluer le travail remarquable d'Adrien Joveneau et de 
l'émission « Le Beau vélo de RAVeL » – comme ministre des sports, je la soutiens – pour participer chaque semaine à la 
valorisation de ce RAVeL. Si vous n'en êtes pas convaincu, Monsieur Mouyard, une petite balade le dimanche, et vous 
verrez le grand nombre de cyclistes de loisir, d'amateurs ou autres, qui circulent sur nos voies lentes.

M. le Président. - La parole est à M. Mouyard.

M. Mouyard (MR). - Monsieur le Ministre, merci pour votre réponse. Je vous rassure de suite, je suis un grand  
adepte des balades à vélo le week-end. J'ai d'ailleurs un  RAVeL qui passe derrière chez moi. Simplement, un petit 
problème, c'est qu'en 2009, ma collègue, Mme Cassart-Mailleux, interrogeait le prédécesseur de  M. le Ministre Di 
Antonio, votre président de parti,  M. Lutgen. Lundi 9 novembre 2002, le Ministre Lutgen annonçait dans sa réponse 
qu'il y avait 1 270 km de réseaux RAVeL en Wallonie. Nous sommes maintenant en 2012, et vous m'annoncez qu'il y a 
toujours 1 270 km de réseaux RAVeL en Wallonie. Dix ans plus tard ! Vous essayez de me convaincre qu'il y a eu plein 
de projets et que tout va bien. M. le Ministre Di Antonio vient de se plaindre justement de l'éclatement des compétences 
en la matière.

QUESTION DE M. DISABATO À M. ANTOINE, MINISTRE DU BUDGET, DES FINANCES, DE L'EMPLOI, 
DE LA FORMATION ET DES SPORTS, SUR « LES DÉCLARATIONS DE L'ADMINISTRATRICE DU 

FOREM CONCERNANT LE DÉCOUPAGE TERRITORIAL DE L'ORGANISME »

M. le Président. - L'ordre du jour appelle  la  question de  M. Disabato  à  M. Antoine,  Ministre  du Budget,  des 
Finances, de l'Emploi, de la Formation et des Sports, sur « les déclarations de l'administratrice du Forem concernant le 
découpage territorial de l'organisme ».

La parole est à M. Disabato pour poser sa question.

M. Disabato  (Ecolo). - Monsieur le Président, Monsieur le Ministre, chers collègues, il y a eu une interview de  
l'Administratrice générale du Forem, Mme Vanbockestal, dans l'édition du Soir de vendredi passé, où elle revenait sur 
une série de projets qu'elle voulait implémenter. Il y a des choses sur lesquelles on se félicite, notamment la question des  
partenariats. Je trouve que, pour la première fois, le Forem dit clairement qu'il veut travailler avec de vrais partenaires et  
pas des gens à qui ils veut faire faire des choses en termes de sous-traitance. C'est quelque chose d'assez essentiel.

Autre volonté positive, celle d'être un meilleur relais des employeurs, en diffusant beaucoup plus, voire en doublant  
le nombre d'offres d'emploi que le Forem diffuse actuellement et qui sont de l'ordre de 150 000, si mes souvenirs sont 
exacts.

Il y a une question plus particulière que je voulais vous poser aujourd'hui par rapport à la réforme des différentes  
directions régionales. Il y a actuellement onze directions régionales en Wallonie et le projet serait de réduire le nombre  
de  directions  régionales  à  quatre,  tout  comme  le  décret  le  permet,  avec  quatre  zones  qui  sont  découpées.  Je 
m'interrogeais sur le découpage : une sur la Province de Liège, une sur l'axe lotharingien, deux autres sur le Hainaut. Je 
me posais la question de savoir sur quelle base on peut imaginer ce redécoupage des choses et si vous avez déjà eu 
l'occasion d'en discuter avec elle. 

Pourriez-vous nous apporter les éléments qui fonderont le choix final et ce qui va amener à organiser le redécoupage 
pour un meilleur ancrage, une plus grande autonomie en lien également avec les partenariats que j'ai évoqués tout à  
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l'heure, qui sont essentiels si on veut coller beaucoup plus à la réalité  ? Il me semble important de développer l'aspect 
des bassins de vie. Je ne vais pas y revenir et vous poser de questions à ce sujet car ce serait discourtois de ma part, vu 
que je suis déjà revenu à ce sujet-là. Il me semblait important de vous entendre aujourd'hui.

M. le Président. - La parole est à M. le Ministre Antoine.

M. Antoine, Ministre du Budget, des Finances, de l'Emploi, de la Formation et des Sports. - Monsieur le Député, je 
voudrais  me  réjouir  de  l'attitude  et  de  la  proactivité  de  l'administratrice  générale  du  Forem parce  qu'elle  s'inscrit 
résolument dans le décret que nous avons voté,  notamment son article 33, et elle s'inscrit de manière extrêmement  
volontaire dans le contrat de gestion que nous avons signé, gouvernement et office.

Je voudrais, comme vous, saluer sa volonté de développer, de consolider l'accompagnement personnalisé, les essais 
métiers,  de conforter  l'accessibilité  du demandeur d'emploi  aux offres d'emploi et,  notamment,  de mieux connaître 
l'attente des entreprises, d'avoir consacré un principe que nous avons traduit – il n'y avait que Mme Barzin pour s'en  
plaindre – qui est le principe du partenariat avec une direction dédiée à cet effet. Tout cela est l'expression, pour la  
numéro un du Forem, parfaitement conforme à la volonté du législateur et du contrat de gestion. Ces deux derniers ont 
demandé  à  la  direction  du  Forem  deux  éléments,  à  savoir,  d'une  part,  une  nouvelle  organisation  territoriale.  La 
proposition relève de l'administratrice générale ; elle sera ensuite soumise aux partenaires sociaux dans le comité de 
gestion. Puis, conformément au décret, elle nous sera transmise en gouvernement et nous arrêterons alors, dans un arrêté  
du gouvernement, la nouvelle décomposition territoriale du Forem. Je la comprends quant à sa volonté de réduire de 
onze à quatre ; il y aura là un débat relativement intéressant. Je vois qu'elle a très judicieusement relevé la particularité  
de la Province de Hainaut. Faut-il avoir une zone de Arlon à Waterloo ? Il y a là matière à discussion. Nous l'aurons 
avec elle et les partenaires sociaux.

D'autre part, l'autre aspect important, c'est le pilotage unique entre l'emploi et la formation. Là encore, elle s'inscrit 
dans la volonté du contrat de gestion et du décret.

Je veux saluer, au-delà des propositions qui méritent débat, analyses, concertations et puis, bien sûr, délibération du 
gouvernement qui peut seul décider, la proactivité de Mme  Vanbockestal puisque nous  venons de voter le décret et 
qu'elle est déjà à l'œuvre pour l'implémenter. J'y vois là une promesse, pour l'avenir, d'une bonne collaboration entre  
l'office et le gouvernement.

M. le Président. - La parole est à M. Disabato.

M.  Disabato  (Ecolo).  - Je  remercie  M.  le  Ministre.  J'aurais  voulu  qu'il  laisse  découvrir  un  tantinet  plus. 
Malheureusement, je vois qu'il ne le fait pas, malgré la chaleur ambiante que l'on me souffle ici dans le dos. Je ne vais 
donc pas être plus insistant par rapport à cela, mais il me semblait important qu'on puisse débattre de ces critères par  
rapport au nombre de directions générales. Je le dis vraiment avec une volonté que cela colle à la réalité de terrain. C'est  
pour cela aussi  qu'il  ne faut pas que les zones soient trop petites, mais il  ne faut pas non plus qu'elles soient trop 
grandes. Il faut trouver un juste milieu pour cet empire du milieu. 

QUESTION DE M. BORSUS À M. ANTOINE, MINISTRE DU BUDGET, DES FINANCES, DE L'EMPLOI, 
DE LA FORMATION ET DES SPORTS, SUR « L'AGGRAVATION DES CHIFFRES DES DEMANDEURS 

D'EMPLOI SELON L'ÉTUDE DE L'INSTITUT POUR UN DÉVELOPPEMENT DURABLE »

QUESTION DE M. DE LAMOTTE À M. ANTOINE, MINISTRE DU BUDGET, DES FINANCES, DE 
L'EMPLOI, DE LA FORMATION ET DES SPORTS, SUR « LES PERSPECTIVES D'ÉVOLUTION DE 

L'EMPLOI ET DU CHÔMAGE EN WALLONIE »

M. le Président. - L'ordre du jour appelle la question de M. Borsus à M. Antoine, Ministre du Budget, des Finances, 
de l'Emploi, de la Formation et des Sports, sur « l'aggravation des chiffres des demandeurs d'emploi selon l'étude de 
l'institut pour un développement durable » et  la question de  M. de Lamotte à  M.Antoine, Ministre  du Budget,  des 
Finances, de l'Emploi, de la Formation et des Sports, sur « les perspectives d'évolution de l'emploi et du chômage en 
Wallonie ».

La parole est à M. Borsus pour poser sa question. 

M. Borsus (MR). - Monsieur le Président, Monsieur le Ministre, chers collègues, j'ai lu avec attention les analyses 
récemment  développées  par  l'Institut  du développement  durable  sous la  plume de  M. Defeyt,  économiste dont  on 
connaît l'acuité d'un certain nombre d'analyses. On connaît aussi son engagement politique au sein de la famille Ecolo,  
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mais c'est le chercheur, ses travaux et les analyses qu'il livre qui me retiennent aujourd'hui. 

Très souvent, ces études ont d'ailleurs été, me semble-t-il, marquées au coin du bon sens et très rarement contestées.  
L'étude  d'aujourd'hui  attire  l'attention.  D'ailleurs,  plusieurs  parlementaires  souhaitent  vous  interroger  à  cet  égard,  
puisque  ces  études constatent,  à  l'inverse  du discours  ambiant,  pas  seulement  le  vôtre,  le  discours  communément  
entendu, diffusé par un certain nombre d'interlocuteurs ou d'organismes, un accroissement, une aggravation du nombre  
de demandeurs  d'emploi.  Demandeur d'emploi,  c'est évidemment toute la notion à définir, étant entendu que, dans 
l'analyse  de  l'économiste  concerné,  on  relève  bien  évidemment  une  définition  qui  intègre  les  personnes  non 
indemnisées, les personnes de plus de 50 ans, les personnes qui sont au chômage à temps partiel, qui en sont exclues 
temporairement. Bref, je trouve que la grande richesse de cette étude, c'est effectivement d'intégrer celles et ceux qui 
sont réellement demandeurs d'emploi. Qu'est-ce qui intéresse d'ailleurs nos concitoyens ? Est-ce d'avoir une lecture et, 
le cas échéant, tous les deux mois, un communiqué très positif de telle ou telle autorité quelle qu'elle soit, en disant  : 
« Bravo, les statistiques s'améliorent » ou, au contraire, est-ce la réalité à laquelle ils sont confrontés, la réalité qu'ils  
observent, le cas échéant, autour d'eux, qui les concerne ? 

Le propre de cette  étude, c'est  justement de se focaliser,  mais pas  sur des statistiques qui ont toujours un côté  
artificiel. On sait que, peu ou prou, au fil du temps, elles ont été cadrées de manière à exclure des statistiques officielles,  
un certain nombre de personnes qui sont effectivement demanderesses d'emploi. 

Je souhaitais donc très simplement vous demander, Monsieur le Ministre, votre analyse à cet égard et peut-être vous  
faire une proposition, parce que je présage votre réponse. N'inviteriez-vous pas, n'inviterions-nous pas l'économiste M. 
Defeyt  en Commission de  l'emploi  pour avoir  un débat par  rapport  à la  réalité  du marché de  l'emploi en Région 
wallonne ? Il y est question tout de même, non pas de quelques centaines de personnes, mais de milliers de situations  
individuelles, de différences entre les chiffres officiels et les chiffres du chercheur. Je vous remercie de votre analyse, 
nuancée, bien évidemment. 

M. le Président. - La parole est à M. de Lamotte pour poser sa question. 

M. de Lamotte (cdH). - Monsieur le Président, Monsieur le Ministre, chers collègues, j'ai effectivement découvert  
dans les journaux, ces derniers jours, ces chiffres qui sont évoqués par l'Institut du développement durable. Un grand 
docteur de Namur, Ecolo par ailleurs - non, il n'est pas médecin, mais il a une espèce d'aura, Monsieur Nollet -. qui fait  
apparaître des chiffres différents de ceux des organismes officiels ; je vais dire de l'organisme officiel qu'est le Forem 
puisque les chiffres, on les connaît, ceux du Forem. La manière d'élaborer les statistiques au Forem, on la connaît aussi. 
D'ailleurs, lors d'une commission précédente, sous la législature précédente, lorsque le Ministre Marcourt avait l'emploi 
dans ses compétences, il y a eu un débat en commission sur la manière dont les chiffres étaient effectivement évoqués et 
comment les statistiques étaient réalisées. On constate effectivement que le Forem remarque une diminution du nombre 
de chômeurs. 

Un autre organisme officiel qui n'est pas un club de plaisantin, l'ONEM, remarque depuis sept trimestres, que le 
chiffre du chômage diminue dans notre pays et dans notre région. 

Je m'inquiète un peu par rapport à la véracité des chiffres. M. Borsus pointe le bon sens de cette étude. Je voudrais 
lui  rappeler  quand  même  que  son  collègue  de  parti,  ancien  président,  ancien  ministre  des  finances,  évoquait  la 
personnalité de cet éminent Ecolo, en parlant de sorte de « grenouille météo » : « Quand elle disait quelque chose, je 
m'empressais de faire l'inverse ». Je voulais donc vous rassurer par rapport à cela. Cette attitude qui vise à, lorsqu'on a 
besoin  de  croissance,  de  relance,  d'avancées  vers  une  confiance  vis-à-vis  des  gens,  je  trouve  que  «  cet  éminent 
personnage Ecolo » comme le disait  M. Borsus est  en  train  de  lever  un coin dans la  réalité  de  l'alliance  emploi-
environnement dédicacée par M. Nollet, puisqu'il réussit à dire que cette politique ne fonctionne pas. 

Donc, Monsieur le Ministre, il me plaît de savoir exactement les vrais chiffres du chômage, les vrais chiffres de ces  
statistiques élaborées  par  l'ONEM, le  Forem, non seulement au-delà des chiffres  du chômage et  les  chiffres de la 
création  d'emplois.  C'est  cela  qui  nous  importe  le  plus  dans  notre  région  qui  a  besoin  de  croissance  et  de 
développement. 

M. le Président. - La parole est à M. le Ministre Antoine. 

M. Antoine, Ministre du Budget, des Finances, de l'Emploi, de la Formation et des Sports. - Monsieur le Président, 
chers collègues du gouvernement et du parlement, merci à M. de Lamotte, citant de « prestigieux auteurs », merci à M. 
Borsus, dans une tentative désespérée, d'essayer de semer la zizanie. Tout cela anime nos débats par cette belle après-
midi ensoleillée. 

Que les choses soient claires, Monsieur Borsus. Depuis 2006, et  M. de Lamotte l'a rappelé, nous n'avons jamais 
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changé, en Wallonie, de méthode de comptabilisation des demandeurs d'emploi. 

À l'époque, M. Marcourt, comme nos amis flamands, s'en sont tenus à la terminologie du DEDA. Les demandeurs 
d'emploi et les demandeurs d'allocations de stage d'attente. 

Au passage, permettez-moi de relever une erreur, très modestement, dans l'analyse de l'économiste que vous avez 
cité, puisqu'il indique que nous ne tiendrions pas compte des jeunes en stage d'attente. Ce n'est pas vrai. C'est dommage  
pour la qualité scientifique de l'analyse. 

Deuxième  élément,  depuis  2006,  le  chômage  que  nous  comptabilisons  est  aujourd'hui  en  recul  de  manière 
indiscutable. Si je prends la période d'avril à mars, c'est 1,2% de recul. Si je prends avril à décembre 2011, c'est 2,4% de 
recul. Nous sommes aujourd'hui à 13,4%. Dans un pays – on peut en discuter, bien évidemment – pour lequel il n'y a 
pas de limitation de l'allocation de chômage. À un moment où la France, les Pays-Bas, les pays du sud, connaissent une 
envolée  du  chômage,  la  Wallonie,  non  seulement,  résiste,  mais  fait  diminuer  son  chômage,  et  de  manière  plus 
substantielle que la Flandre. 

Qui le dit ? Pas le ministre de l'emploi que, de toutes façons, vous n'approuverez jamais par définition. C'est la  
KUL ! Vous pouvez - mais c'est nouveau dans votre chef – brandir les propos d'un économiste qui, manifestement, a vos  
faveurs - moins celles de Mme Defraigne, visiblement, puisque j'ai vu, dimanche, un débat d'une autre nature. Les 
propos que vous tenez ici ne sont pas ceux de Mme Defraigne, mais chacun est évidemment libre d'apprécier. 

La KUL, que dit-elle ? Que la Wallonie fait bien en matière d'emploi et présente une économie dynamique dont la 
Flandre devrait s'inspirer. 

Convenez avec nous, Monsieur Borsus ou Monsieur de Lamotte,  qu'il  n'y pas de quoi triompher.  Nous devons 
toujours faire mieux. Mais je relève que, depuis 2007, avec le Plan Marshall, nous avons inversé les tendances, que ce 
soit pour le chômage ou pour l'évolution de la part  IPP wallonne. Aujourd'hui, pour la première fois depuis 2007, 
l'intervention de solidarité nationale est en recul, et si j'en crois - on a cité Didier Reynders - les derniers chiffres qu'il  
nous a laissés, on peut l'en remercier, puisqu'il évoquait une progression des revenus wallons supérieure à l'évolution 
des revenus en Flandre. 

Tout cela pour dire qu'aujourd'hui, ce qui compte pour moi, c'est la réalité économique. C'est chaque fois que l'on 
trouve un emploi pour une Wallonne, pour un Wallon, bien davantage qu'un certain nombre d'analyses, qui valent ce 
qu'elles valent. Mais si, demain, le Forem ayant le DEDA comme calcul, l'ONEM ayant le DEI, les demandes d'emplois 
indemnisés, ou là aussi, l'ONEM annonce un recul du chômage, DEDA, DEI, ... M. Borsus prend Defeyt...

Je suis désolé de vous dire que le taux Defeyt n'existe pas dans l'Union européenne, qu'il n'est pas reconnu dans le  
Royaume de Belgique, qu'il n'est pas pratiqué en Wallonie. Peut-être l'est-il – mais je l'évoquerai avec le Bourgmestre 
de Namur – uniquement pour la capitale wallonne. C'est une contribution, davantage politique, mais si chaque fois  
qu'un mandataire public imagine une nouvelle méthode de calcul, vous venez m'interroger, je pense que nous passerons  
de nombreuses heures ensemble.

M. le Président. - Merci, Monsieur le Ministre. La parole est à M. Borsus.

M. Borsus  (MR). - Merci,  Monsieur le Ministre, pour ces différents éléments de réponse. Petit rectificatif, tout  
d'abord : point n'est besoin de graine de zizanie au sein de la majorité Olivier, c'est la seule génération spontanée que je  
connaisse, la zizanie au sein de l'Olivier wallon !

Deuxième élément, mon propos était simplement, Monsieur le Ministre, de vous permettre de développer un certain 
nombre d'analyses par rapport, non seulement à l'exposé de l'économiste M. Philippe Defeyt, mais aussi par rapport à 
une réalité qui est extrêmement pesante, difficile pour un grand nombre de nos concitoyens, notamment en ce qui  
concerne le chômage des personnes âgées, d'une part et d'autre part, le travail à temps partiel. Il y a une réalité qui me  
paraît, à moi, à nous, hommes et femmes de terrain, assez éloignée de ...

(Réaction de M.le Ministre Antoine)

M. le Président. - Poursuivez, Monsieur Borsus.

M. Borsus (MR). - Monsieur le Ministre, le silence est vertueux, ne serait-ce que pendant quelques minutes.

(Réaction de M.le Ministre Antoine)

M. le Président. - Nous en resterons donc au silence momentané avant d'entendre la réplique de M. de Lamotte.

P.W.- C.R.I. N° 17 (2011-2012) - Mercredi 23 mai 2012 14



M. Borsus (MR). - Monsieur le Président ...

(Rires et rumeurs)

M. le Président. - La parole est à M. de Lamotte.

M. de Lamotte  (cdH).  - Je  vous  remercie,  Monsieur  le  Président,  de  me céder  la  parole  pour  la  réplique,  en 
remerciant le Ministre Antoine pour les explications et la norme qu'il a expliquée, et en évoquant effectivement que ce 
qui nous intéresse, c'est la croissance économique, le fait que le maximum de Wallonnes et de Wallons puissent trouver 
un emploi et que nous mettions les politiques adéquates pour développer cette problématique.

QUESTION DE M. STOFFELS À M. NOLLET, MINISTRE DU DÉVELOPPEMENT DURABLE ET DE LA 
FONCTION PUBLIQUE, SUR « LES DÉCLARATIONS INCOMPRÉHENSIBLES D'ELECTRABEL DE NE 

PLUS POUVOIR INVESTIR EN BELGIQUE »

M. le Président. - L'ordre du jour appelle  la question de  M. Stoffels à  M. Nollet,  Ministre  du Développement 
durable et de la Fonction publique, sur « les déclarations incompréhensibles d'Electrabel de ne plus pouvoir investir en 
Belgique ».

La parole est à M. Stoffels pour poser sa question.

M. Stoffels  (PS). - Merci, Monsieur le Président. Messieurs les ministres, chers collègues, je réagis par rapport à  
deux articles qui sont parus le 19 et le 23 mai derniers. En effet, il  y a eu plusieurs déclarations qui doivent nous  
interpeller.  D'une  part,  Electrabel  a  clairement  prononcé  qu'aucun  groupe  important  en  matière  de  production 
d'électricité n'irait encore investir en Belgique, vu le climat qui existe à l'égard des investisseurs. Les deux groupes  
importants, pour ce qui concerne l'électricité, sont bien sûr Electrabel, avec ses 11 200  MW comme puissance, et le 
Groupe Luminus, avec 2 200 MW comme puissance. C'est un élément.

L'autre élément est que le groupe a également apparemment décidé de fermer deux unités de production d'électricité,  
une en Flandre et l'autre à Liège, où on produit de l'électricité sur base de gaz. Outre que cela comporte des pertes  
d'emplois de l'ordre de 130 unités dont une trentaine à Liège, se pose évidemment le problème de savoir de quelle 
manière ces deux décisions, ces deux annonces, nous concernent en tant que Région wallonne, responsable de mener 
une politique sur base du renouvelable.

D'une part, l'autorité fédérale tente de sortir du nucléaire, conformément à la décision prise au début de la décennie  
passée. La Région wallonne, comme les autres régions de Belgique d'ailleurs, doit mettre en place une politique qui 
permet  de  substituer  l'énergie nucléaire,  que  l'on  va abandonner,  par  des  énergies  renouvelables.  Cela  moyennant  
également une période de transit qui, très probablement, va devoir passer par des unités où on produira de l'électricité  
sur base de gaz.

La question est donc double. D'une part, Monsieur le Ministre, et dans l'espoir que les politiques énergétiques soient  
le mieux coordonnées possible entre le niveau régional et le niveau fédéral, en tant que région, nous sommes-nous 
quelque part « condamnés » à être l'observateur au bord de la route ? Pouvons-nous prendre les contacts avec le Fédéral 
et  définir  en commun une stratégie  de  « sortie  du nucléaire » vers  le  développement  des  énergies  renouvelables ? 
D'autre part, j'entends aussi, les uns et les autres, tirer à boulets rouges ou à boulets verts sur le groupe industriel. Il me  
semble  quand  même  qu'à  un  certain  moment,  nous  aurons  très  probablement  besoin  aussi  de  leur  capacité  
d'investissement, capacité d'investissement que nous n'avons pas à nous seuls.

Ne serait-il pas utile de prendre également contact avec le Groupe Electrabel, de l'inviter à la table de la négociation, 
de le savoir à nos côtés pour s'engager dans le renouvelable, en fonction bien sûr de règles et de politiques, de stratégies  
que nous aurions mises sur pied ?

M. le Président. - La parole est à M. le Ministre Nollet.

M. Nollet, Ministre du Développement durable et de la Fonction publique. - Merci, Monsieur le Président.

Bonjour,  Monsieur Stoffels,  pour ce rendez-vous hebdomadaire à  la tribune. Vous avez  quelque part  un peu le 
monopole  de  notre  dialogue  du  mercredi  après-midi.  Heureusement,  celui-ci  n'est  pas  aussi  négatif  que  celui 
qu'Electrabel  a  sur  le  territoire  de  Wallonie,  et  plus  globalement  de  la  Belgique,  en  termes  de  distribution  et  de  
production d'électricité.
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Elle a 70 % du marché. C'est  un acteur dominant,  un acteur historique et, aujourd'hui encore,  nous payons les 
conséquences de ce monopole qui a été créé à l'époque. Nous payons les conséquences. Voyons aussi la capacité qu'a la 
France aujourd'hui de dicter une série de politiques sur notre territoire.

Soyons clairs ! Ce que joue aujourd'hui comme jeu Electrabel, c'est, ni plus ni moins, que mettre l'ensemble des 
gouvernements sous pression, que ce soit le Gouvernement fédéral par rapport aux mesures qu'il a pu prendre sur le gel 
des prix, ou par rapport à – et on l'espère tous, je crois – la sortie du nucléaire suivant le respect de la loi. Aujourd'hui,  
Electrabel joue un jeu de chantage. C'est inacceptable ! Nous n'entrerons pas dans ce jeu-là bien entendu.

Je vous l'ai dit en commission, mardi matin. Nous avions une réunion lundi soir avec l'ensemble des Ministres de  
l'énergie  Mme Freya  Van den  Bossche  pour  la  Flandre,  Mme Evelyne  Huytebroeck  pour  Bruxelles,  M.  Melchior 
Wathelet pour le Fédéral, et nous sommes bien d'accord sur cette seule ligne-là.

Pour autant, Electrabel ne sera-t-il plus demain un acteur, par exemple, du renouvelable ? On ne sait pas le dire. 
Libres à eux, bien entendu. Mais une chose est claire, ce sera à nos conditions et pas aux conditions que fixera cette  
entreprise.

Aujourd'hui, elle pratique le chantage mais, demain, cela pourrait se retourner contre elle. Un chiffre encore, un  
chiffre, si vous le permettez. Le secteur du nucléaire vient de communiquer, aujourd'hui, son nombre d'emplois sur  
l'ensemble du territoire  belge :  dans l'électro-nucléaire,  distribution-production d'électricité nucléaire,  c'est 10 500 à 
10 700 emplois. Sur le seul territoire wallon, les énergies renouvelables, cela fait 9 400 emplois et une perspective - 
l'étude est là,  on en a déjà parlé en commission - d'ici 2020, grâce aux quotas fixés, de 15 000 nouveaux emplois 
complémentaires. Il n'y a pas photo, Monsieur Stoffels ! Dix mille emplois aujourd'hui sur l'ensemble du territoire belge 
pour le nucléaire,  9 400 emplois sur le territoire wallon avec la production et une perspective de 15 000 nouveaux 
emplois, je crois que les choses sont dites.

M. le Président. - Merci, Monsieur le Ministre.

(Applaudissements)

La parole est à M. Stoffels.

M. Stoffels  (PS). - Il me semble que, pour une partie, le ministre a contourné la question et n'a pas répondu. Je 
partage avec lui l'idée qu'il faut sortir du scénario nucléaire, mais encore faut-il mettre sur pied des scénarios transitoires 
qui permettent justement cette transition du nucléaire vers le renouvelable. Cela passe pratiquement inévitablement par 
des unités de production à base de gaz. Pour ce scénario transitoire, il va falloir aussi trouver des investisseurs capables  
de mettre sur pied cette capacité d'investissement suffisante pour assurer la période transitoire. À entendre les uns et les 
autres tirer à boulets rouges sur une série de groupes industriels, peu importe que ce soit Electrabel, Luminus ou encore  
d'autres, cela ne contribue pas nécessairement à construire une politique qui permette, je dirais, d'assurer cette phase 
transitoire dans le calme nécessaire pour réussir ce défi majeur.

QUESTION DE M. DAELE À MME TILLIEUX, MINISTRE DE LA SANTÉ, DE L'ACTION SOCIALE ET 
DE L'EGALITÉ DES CHANCES, « SUR LA PRÉCARITÉ INFANTILE » 

M. le Président. - L'ordre du jour appelle la question de M. Daele à Mme Tillieux, Ministre de la Santé, de l'Action 
sociale et de l'Egalité des chances, « sur la précarité infantile ».

La parole est à M. Daele pour poser sa question.

M. Daele (Ecolo). - Monsieur le Président, Madame la Ministre, chers collègues, un rapport de l'UNICEF, qui a été 
publié  lundi,  nous apprend que la  précarité  infantile  augmente.  Cela  ne  fait  que confirmer  les  chiffres  d'enquêtes  
précédentes  faites  par  Eurostat  et  d'autres,  il  y  a  quelques mois,  ce  qui  est  assez  inquiétant.  En  effet,  elles  nous  
informent que 510 000 enfants, en Belgique, sont exposés à des risques d'exclusion. C'est un chiffre assez inquiétant, 
étant donné que cela concerne un enfant sur quatre en Belgique. C'est plus que dans d'autres classes d'âge, que ce soit  
les  adultes,  les  personnes  âgées.  C'est  également  plus  que  dans  les  pays  voisins :  le  Luxembourg,  les  Pays-Bas, 
l'Allemagne ou la France.

Sur base de ce constat inquiétant, le Délégué général aux Droits de l'Enfant, M. Bernard Devos, réagit en disant  
que : « Rien ne bouge, les pouvoirs publics limitent l'accès à l'aide sociale ; il est particulièrement cynique de ne pas 
accorder l'aide sociale à laquelle ils ont besoin, sous prétexte qu'ils ne la demandent pas ». Madame la Ministre, je 
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voudrais donc avoir votre avis sur cette analyse, d'abord sur l'analyse chiffrée, parce qu'ils sont ici au niveau belge et ne  
sont pas pour autant déconnectés de la réalité wallonne. Puis, j'aimerais entendre votre analyse sur ces réactions de 
manière qualitative, à savoir, si vous partagez les points de vue exprimés.

Ma deuxième question vise à savoir quelles mesures vous comptez prendre ou vous comptez accentuer, de manière à 
pouvoir enrayer ce fléau, en sachant qu'il s'agit ici de précarité des enfants et que cela, bien évidemment, conditionne 
malheureusement l'ensemble de leur parcours, l'ensemble de leur vie à venir.

Je vous remercie.

M. le Président. - La parole est à Mme la Ministre Tillieux.

Mme Tillieux,  Ministre  de  la  Santé,  de  l'Action  sociale  et  de  l'Égalité  des  chances.  - Monsieur  le  Président, 
Mesdames et Messieurs les députés, je voudrais remercier  M. Daele de son interpellation à l'égard de la précarité de 
l'enfance. Vous savez combien ce thème nous est sensible puisque, dans le cadre de la présidence belge de l'Union 
européenne, nous avions lancé des travaux à cet égard avec les autres ministres en charge de cette thématique.

Vous  savez  que,  globalement,  les  compétences  liées  à  l'enfance  sont  majoritairement  des  compétences  de  la 
Fédération Wallonie-Bruxelles, en particulier la petite enfance et l'aide à la jeunesse. Il n'en reste pas moins que nous ne  
restons pas les bras croisés, puisque nous nous occupons de l'ensemble de nos concitoyens.

Vous connaissez évidemment l'ensemble de ma politique pour les personnes âgées, mais cela va depuis les plus  
jeunes jusqu'aux plus âgés, en ce compris bien sûr les enfants.

Un gouvernement conjoint  avec la Fédération Wallonie-Bruxelles et  le Gouvernement  wallon a adopté un plan 
relatif aux droits de l'enfant, plan qui est d'ailleurs piloté par le ministre-président. C'est vous dire l'importance et toute 
la transversalité des mesures qui doivent être  prises. Elles concernent bien sûr l'ensemble des compétences,  et  pas 
uniquement l'action sociale, pas uniquement la petite enfance ou l'aide à la jeunesse. 

Ce plan se développe autour de trois axes :
– la gouvernance des droits de l'enfant, de manière générale ;
– la formation, l'information, l'éducation aux droits de l'enfant ;
– la lutte contre les inégalités sociales et la lutte contre les discriminations à l'égard des enfants.

En cela, il y a également trois pans, me semble-t-il :
– le logement. Sans toit, ni la famille, ni l'enfant ne peuvent mener une vie digne ;
– un niveau de vie décent qui permette à chacun d'accéder à l'ensemble des services qui répondent aux besoins  

des enfants ;
– la soutien à la parentalité. On sait, quand on évoque ces mots, ce qui se cache derrière et le besoin de soutenir  

les enfants et les familles.

Cela concerne beaucoup de monde. Cela concerne des politiques qui sont menées de manière générale aussi, comme 
la lutte contre la fracture numérique, comme des milieux d'accueil qui soient plus inclusifs, comme l'hébergement des 
enfants en situation de handicap, pour citer une autre des politiques que je mène. Dans ce cadre, il va de soi que cela va 
concerner l'ensemble de mes collègues, y compris le sport, la culture, une promotion d'une alimentation saine et, une 
dernière chose, Monsieur le Président, un focus important sur la lutte contre la maltraitance. Dans le cadre de l'actualité 
d'aujourd'hui, je pense que cela se passe de commentaires.

Je vous remercie.

M. le Président. - La parole est à M. Daele.

M. Daele (Ecolo). - Je vous remercie, Madame la Ministre, pour les éléments de réponse que vous apportez ici. Je 
pense qu'il faudra aussi pouvoir y revenir en commission plus longuement que les quelques secondes qui nous sont 
données ici, en soulignant que le soutien de la parentalité et la lutte globale au niveau de la situation sociale des parents  
de ces enfants impactent évidemment très largement la situation des enfants eux-mêmes.

Je pense qu'en commission, on se dit souvent l'un et l'autre que le Wallon le plus pauvre est une femme. Il faudrait  
peut-être aussi se dire que le Wallon le plus pauvre pourrait être, en fait, un enfant.

Je vous remercie.
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QUESTION DE M. BAYET À MME TILLIEUX, MINISTRE DE LA SANTÉ, DE L'ACTION SOCIALE ET 
DE L'ÉGALITÉ DES CHANCES, SUR « LA CRÉATION D'UNE CARTE "HANDIPASS" »

QUESTION DE M. ELSEN À MME TILLIEUX, MINISTRE DE LA SANTÉ, DE L'ACTION SOCIALE ET 
DE L'ÉGALITÉ DES CHANCES, SUR « LE PROJET DE MISE EN ŒUVRE DE LA CARTE 

« "HANDIPASS" » ET LES IMPLICATIONS POUR LA RÉGION WALLONNE »

M. le Président. - L'ordre du jour appelle la question de M. Bayet à Mme Tillieux, Ministre de la Santé, de l'Action 
sociale et  de l'Égalité des chances,  sur « la création d'une carte  "Handipass" » et  la  question de  M. Elsen à Mme 
Tillieux, Ministre de la Santé, de l'Action sociale et de l'Égalité des chances, sur « le projet de mise en œuvre de la carte 
« "Handipass" » et les implications pour la Région wallonne ».

La parole est à M. Bayet pour poser sa question.

M. Bayet (PS). - Monsieur le Président, Madame la Ministre, chers collègues, s'il y a bien une politique dans notre  
pays,  Madame la  Ministre,  qui  est  fortement  éclatée entre  les différentes  entités  fédérées  et  l'État  fédéral,  c'est  la 
politique d'aide aux personnes handicapées.

Il est ainsi clair que, si l'on veut faire une politique un minimum cohérente, efficace et efficiente, on n'a pas vraiment  
d'autres choix que de travailler via la mise en place d'un comité interministériel. C'est ce que vous avez fait avec votre  
collègues du Fédéral, Philippe Courard, hier. C'est en tout cas ce que j'ai lu dans la presse, laquelle nous informe que  
vous avez pris deux décisions relativement importantes : la première concerne la carte « "Handipass" » qui, si j'ai bien 
compris, sera une carte qui permettrait aux personnes qui en seraient détentrices, de pouvoir bénéficier de réductions 
dans les transports en commun, pour des places de concert et des choses du genre, et de créer un guichet unique pour  
que toutes les personnes handicapées et leur famille puissent avoir un lieu où elles pourront s'interroger et trouver  
réponse à toutes les questions ou les problèmes qu'elles pourraient rencontrer.

Madame la Ministre, je souhaiterais en savoir un peu plus sur ces deux décisions. Comment allez-vous concrètement  
les mettre en place ? Le guichet unique sera-t-il régional ou communal ? Si c'est communal, y aura-t-il un peu d'argent 
pour mettre ces guichets en place ? 

Peut-on déjà évaluer financièrement ce que sera l'impact de ces deux mesures pour la Région wallonne ? 

Avez-vous fixé un délai pour la mise en œuvre de ces deux mesures ?

Enfin, avez-vous déjà fixé une réunion avec vos collègues ? Travaillez-vous déjà sur d'autres dossiers ? En effet, je 
pense qu'il s'agit d'une politique vraiment importante, et c'est vraiment le rôle du pouvoir public, d'aider ceux d'entres-
nous qui sont les plus démunis ou qui rencontrent le plus de difficultés.

Merci, Madame la Ministre.

M. le Président. - La parole est à M. Elsen pour poser sa question.

M. Elsen  (cdH). - Monsieur le Président, Madame la Ministre, chers collègues, Je ne vais pas redire un certain 
nombre de choses qui ont déjà été bien exprimées par mon collègue, M. Bayet. 

Madame la Ministre, on fait effectivement référence à la Conférence interministérielle qui s'est tenue hier, qui a pour  
objectif, d'une certaine façon, d'assurer la transversalité autour des politiques liées à l'encadrement et aux services à  
donner aux personnes handicapées. Je pense que nous avons huit ministres qui sont concernés dans notre bel État à la 
fois compliqué et tellement riche – je parle de fonctionnement. Donc, il n'est certainement pas inutile qu'il y ait une 
certaine convergence ou un partage de points de vue et de priorités. J'ajouterai aux questions qui ont été posées et  
évoquées par mon collègue, la question suivante : la Wallonie a-t-elle été associée en amont du processus, Madame la 
Ministre ? En l'occurrence, vous-même qui avez en charge, notamment la politique des personnes handicapées, quelles 
étaient les priorités qu'il vous est apparu important de soutenir lors de cette Conférence interministérielle ? 

Cela a été dit, il y a le "Handipass". Il nous intéressait de savoir, de façon un peu plus particulière, ce dont il s'agit.  
On a bien compris que c'est  une formule qui donne davantage d'accès à des  services,  notamment  des  événements  
culturels ou des transports. 

Je m'attarderai un peu plus longtemps sur le guichet unique. Nous savons – nous en parlons souvent en Commission 
des affaires sociales et de la santé, qu'un certain nombre de dispositifs, en Wallonie, existent déjà, notamment au départ  
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de l'AWIPH, au départ des points « handicontacts » ou les référents de proximité. Ce serait dommage d'en ajouter une 
couche  et,  finalement,  de  complexifier  le  dispositif  d'accès  à  l'information  et  donc  de  l'accès  aux  services  dont  
pourraient bénéficier les personnes handicapées. Je voudrais vous entendre sur ce sujet, Madame la Ministre. Je vous 
remercie.

M. le Président. - La parole est à Mme la Ministre Tillieux.

Mme Tillieux,  Ministre  de  la  Santé,  de  l'Action  sociale  et  de  l'Égalité  des  chances.  - Monsieur  le  Président, 
Mesdames,  Messieurs  les  députés,  effectivement,  vous  êtes  bien  informés,  la  Conférence  interministérielle  sur  la 
politique relative à la personne handicapée a bien eu lieu tout récemment, puisque c'était hier. Je remercie d'ailleurs la  
presse  d'en  avoir  relayé  les  travaux.  Cette  Conférence  interministérielle  est  composée  de  huit  ministres ;  elle  est 
présidée par le Secrétaire d'État à la Famille et à la Personne handicapée, M. Courard. Elle s'est réunie hier depuis bien 
longtemps, puisque ses travaux avaient été suspendus pendant la formation du gouvernement. C'était donc l'occasion, 
hier, de relancer les travaux et, à cet égard, il a été question de mettre sur pied des groupes de travail pour pouvoir  
relancer les réflexions sur certaines politiques.

Vous relevez  deux points  en particulier.  Je  vous comprends,  parce qu'ils  sont  particulièrement intéressants.  Le 
premier point concerne la carte « "Handipass" » qui est effectivement une initiative qui relève de la volonté d'une plus 
grande  intégration  encore  des  personnes,  en  leur  donnant  la  possibilité  d'obtenir  une  carte  qui  atteste  de  la 
reconnaissance d'un handicap, pour permettre de faciliter l'accès à des réductions, des avantages, des compensations 
aussi liées au handicap. Une seule carte serait finalement un accès beaucoup plus simple et facile. Cela va dans l'idée 
d'une simplification et puis d'une aide aussi, d'un soutien aux personnes en situation de handicap.

La deuxième idée qui a été évoquée hier avec mes collègues ministres, c'est celle d'un guichet unique. Nous n'avons 
pas encore formalisé concrètement l'idée de ce guichet unique. La volonté est issue du secteur. C'est lui-même qui, 
avouons-le, vu la complexité de l'ensemble des acteurs, des niveaux de pouvoir intéressés à la question de la politique 
liée au handicap, fait que, parfois, le citoyen se trouve un peu démuni face à la multitude des actions à entreprendre et  
des contacts aussi à prendre. C'est la raison pour laquelle va être étudiée, dans un groupe de travail, l'idée de la création  
d'un guichet  unique.  Qu'en est-il  en Wallonie ?  Évidemment,  nous ne partons pas  de  rien – vous l'avez souligné, 
Monsieur Bayet – nous avons tous ces réseaux de « handicontacts » communaux. Ils sont importants puisqu'ils couvrent 
tout le  territoire wallon ; il  y en a plus de 200 à l'heure actuelle.  Il  sont soutenus par  l'AWIPH, bien sûr, et  nous 
comptons valoriser leur travail au travers des administrations communales qui sont quand même le lieu de proximité  
avec le citoyen. Jusqu'à aujourd'hui, des efforts sont faits pour poursuivre la professionnalisation de ces acteurs de 
terrain extrêmement importants qui sont des relais pour les personnes en situation de handicap dans les différentes villes  
et communes de Wallonie. 

Je citerai aussi l'initiative de l'AWIPH, qui est le numéro vert auquel on peut s'adresser en Wallonie, auquel vous 
pouvez vous adresser pour toutes les questions liées au handicap, de près ou de loin. Vous obtiendrez soit une réponse  
directe, si c'est une compétence directe de l'AWIPH, soit un début, une ébauche de réponse, s'il y a un lien éventuel vers 
d'autres opérateurs. Il n'en reste pas moins que c'est déjà une ébauche de guichet de première ligne qui est aujourd'hui  
actif en Wallonie. Pour ceux qui l'ignorent, le numéro vert est 0800/16061. Notez-le dans vos GSM, cela peut toujours 
être utile.

M. le Président. - La parole est à M. Bayet.

M. Bayet (PS). - Merci Monsieur le Président. Je voulais remercier Mme la Ministre pour sa réponse. On attendra  
évidemment la suite  et  la  finalisation de ces deux dossiers que je  trouve relativement importants.  Je ne peux que  
l'encourager à mener ses efforts dans le cadre des aides que l'on peut apporter aux personnes dites en situation de 
handicap – chez nous, dans la Province de Hainaut, on les appelle « les personnes extraordinaires ». Je trouve que c'est 
plutôt positif. Il faudra peut-être un jour trouver une appellation encore plus positive. En tout cas Merci.

M. le Président. - La parole est à M. Elsen.

M. Elsen (cdH). - Merci, Madame la Ministre, pour ces informations. J'en conclus, au-delà de ce que vous avez dit,  
qu'il y a bien eu des contacts préalables à cette Conférence interministérielle et donc, en l'occurrence, que nous avons 
aussi pu, au niveau de la Wallonie, faire part des priorités qui sont les nôtres. Je peux me réjouir de ces dispositifs qui  
sont de nature à favoriser la libre circulation des citoyens au sens large et d'améliorer le dispositif d'aide, de services et  
de conseils. 

Je me permets juste d'insister sur la nécessité, selon moi, parce que c'est parfois un mal dans notre pays, de ne pas  
multiplier les structures. Je pense qu'il est important aussi, pour que l'information tombe bien là où il faut et pour qu'elle 
soit  parfaitement  opérationnelle  pour  les  bénéficiaires,  que  les  créneaux  soient  coordonnés  et  soient  les  moins 
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complexes possible.

PROPOSITION DE RÉSOLUTION VISANT À AMÉLIORER L'ANTICIPATION, LA GESTION ET LA 
PÉRIODE SUIVANT LES INONDATIONS EN WALLONIE, DÉPOSÉE PAR MM. MAENE, WAHL, MME 

DETHIER-NEUMANN ET M. LANGENDRIES (DOC. 580 (2011-2012) N° 1 ET 2) 

Discussion générale

M. le Président. - L'ordre du jour appelle l'examen de la proposition de résolution visant à améliorer l'anticipation, 
la gestion et la période suivant les inondations en Wallonie, déposée par MM. Maene, Wahl, Mme Dethier-Neumann et 
M. Langendries (Doc. 580 (2011-2012) N° 1 et 2).

Je vous propose de prendre comme base de la discussion générale, le texte adopté par la Commission des affaires 
générales, de la simplification administrative, des fonds européens et des relations internationales.

Je déclare la discussion ouverte.

La parole est à Mme Saudoyer, Rapporteuse, pour son rapport.

Mme Saudoyer s'en réfère à son rapport écrit.

Sont inscrits dans ce débat : M. Langendries, M. Wahl, Mme Dethier-Neumann, M. Maene. 

La parole est à M. Wahl.

M. Wahl (MR). - Monsieur le Président, chers collègues, je suis un peu surpris, il n'y a personne sur les bancs du 
gouvernement. Ouf, M. Furlan arrive, je m'inquiétais.

M. le Président. - Je vous en prie, Monsieur Wahl, vous vous adressez à l'assemblée.

M. Wahl (MR). - Je m'adresse également au gouvernement, Monsieur le Président.

M. le Président. - Certes, mais le gouvernement peut s'interrompre s'il veut vous écouter.

M. Wahl (MR). - Comme je m'adresse, au nom de l'assemblée, spécifiquement au gouvernement, j'attendrai que le 
gouvernement puisse m'écouter.

M. le Président. - Je propose que le gouvernement vous écoute. Je vous propose de commencer votre intervention 
puisque l'assemblée vous écoute.

M. Wahl (MR).  - Monsieur  le  Président,  je  commencerai  mon  intervention  lorsqu'il  y  aura  quand  même  un 
minimum de respect pour le membre du parlement.

M. le Président. - Je vous en prie, Monsieur Wahl.

M. Wahl (MR). - Excusez-moi, Monsieur le Ministre, mais il s'agit véritablement aujourd'hui d'une résolution qui a  
été faite et qui a été adoptée à l'unanimité par tous les groupes de ce parlement. Elle s'adresse au gouvernement. Je  
voudrais d'ailleurs remercier  M. Maene pour la manière dont il a dirigé le groupe de travail que nous avons mené 
pendant quelques semaines pour aboutir au résultat que nous pouvons constater aujourd'hui.

Je ne vous cacherai pas que la résolution qu'on vous propose et que l'on forme vis-à-vis du gouvernement ne me 
satisfait pas entièrement. Je l'aurais voulue peut-être plus simple, plus incisive mais, à nouveau, il a fallu trouver le juste  
milieu  pour  une  matière  très  importante  et  pour  faire  passer  le  message  que  le  groupe  de  travail  et,  ensuite,  la  
commission voulaient faire passer au gouvernement. Ce message est important, Monsieur le Ministre, et ne peut pas  
être classé à la verticale. Ce serait inadmissible. Nous avons connu par le passé, au sein de ce parlement, des résolutions 
plus ou moins similaires, des travaux plus ou moins similaires et qui ont fini dans ce fameux classement vertical sans  
qu'il n'y ait de suite réelle donnée par le gouvernement. 

Vous me permettrez de vous dire que la problématique, en Wallonie - pas rien que la Wallonie, nous l'avons encore 
vu  en  Europe  ces  derniers  jours,  mais  nous  l'avons  vu  aussi  en  Belgique  -,  est  devenue  récurrente.  Nous  avons  
désormais une crainte de la population. Dès lors qu'arrive la période du printemps, la période des orages, les gens ont 
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peur, ils  écoutent la météo et, parce qu'ils ont pu connaître une situation difficile,  parce qu'ils  ont pu voir que les  
habitants  de  la  commune  voisine  avaient  connu une  situation  difficile,  ils  craignent  ce  que  les  éléments  peuvent  
désormais déchaîner. Il s'agit probablement de modifications climatiques t, je ne suis pas un spécialiste en la matière,  
loin de là, je ne vais donc pas m'appesantir sur ce propos.

Par contre, ce qui est certain, c'est que, dans ce type de problématique, il n'y a que des perdants qui sont, bien 
entendu, les personnes sinistrées. Il y a les perdants qui sont les pouvoirs publics, et particulièrement les communes 
parce qu'elles sont amenées à consacrer des moyens considérables pour essayer d'aider les gens, essayer de trouver des  
solutions aux situations qui se sont créées. Les agriculteurs, et l'agriculture d'une manière générale, parce qu'ils sont 
aussi  victimes  de  ce  qui  se  passe,  voient  leurs  terres  de  culture  ravagées  par  les  éléments  et  ont,  en  plus,  fort  
injustement, une réputation qui n'est pas méritée à cet égard et qui leur attribue une responsabilité qui n'est pas la leur à  
cet égard-là non plus. J'y reviendrai.

Bref,  il  est  impératif,  Monsieur  le  Ministre,  que  les  choses  soient  enfin  prises  en  main.  Quelle  est  leur  
problématique ?  La  problématique,  c'est  que,  lorsqu'une  région  ou  une  commune  est  frappée  par  les  éléments 
climatiques, par des orages - et nous entrons dans cette période, nous en avons eu les premiers goûts et la ville où nous  
nous trouvons a déjà eu les premières conséquences il y a à peine quelques jours, le sujet est donc vraiment d'actualité -,  
il y a trois types de mesures que l'on peut prendre. Il y a les mesures à court terme, les mesures à moyen terme et les  
mesures à long terme. J'exclus dans les mesures positives - elles sont sans doute parfois indispensables, mais j'exclus  
dans les mesures utiles - le principe de l'indemnisation. Il faut arrêter, à un moment donné. Il vaut mieux des mesures 
préventives  pour  éviter  de  devoir  indemniser.  Bien  entendu,  chacun  doit  comprendre,  nos  concitoyens  doivent 
également comprendre que, lorsque les éléments se déchaînent, il n'est pas toujours possible d'arrêter les forces de la  
nature . En tout cas, il y a une possibilité certaine d'arriver à amoindrir les difficultés que peuvent rencontrer un certain 
nombre de communes et de concitoyens.

Je reviens à ces notions en trois temps.

D'abord, les mesures à court terme. Vous avez une inondation qui se présente, que ce soit par la montée des eaux ou  
des cours d'eaux, que ce soit par l'eau qui tombe du ciel, que ce soit par des coulées de boue. Vous avez, à ce moment-là 
aujourd'hui, un seul moyen d'intervention efficace, le bourgmestre, à qui on demande de prendre une responsabilité  
énorme. C'est lui qui peut, aujourd'hui, prendre immédiatement les mesures de réquisition vis-à-vis d'autres pouvoirs  
publics, d'entreprises privées, d'ouvrages éphémères mais qui peuvent éviter une aggravation de la situation, et tout cela,  
sur base d'un pouvoir qui ne peut être utilisé qu'exceptionnellement, à savoir le pouvoir du bourgmestre qui est celui de 
prendre toutes les mesures qui s'imposent pour préserver les personnes et les biens. 

À moyen terme, il faut des mesures qui peuvent relever, dans une large mesure, de la responsabilité communale. La 
commune ne peut pas tout répercuter sur d'autres niveaux de pouvoir. Elle peut escompter le soutien mais, si elle se  
trouve dans une situation qui peut être particulière, elle doit aussi assumer ses choix politiques en la matière et les choix  
d'investissements qui en résultent. 

Ensuite, il y a les mesures à long terme. Là, ils dépendent essentiellement d'autres niveaux de pouvoir parce qu'ils ne  
sont pas limités au territoire d'une commune, au territoire même d'une sous-région. La problématique se discute ici en  
bassins versants, en cours d'eau, elle se discute d'une manière qui ignore les frontières communales, provinciales et  
régionales.

Monsieur le Ministre, c'est bien là que se situe le problème. Il résulte de nos débats, dans ce groupe de travail, 
combien nous sommes aujourd'hui dans une incohérence totale au niveau de l'intervention des différents niveaux de 
pouvoir et combien il est, de par notre législation, quasiment impossible d'intervenir avec une efficacité suffisante. 

Parlons de bassins d'orage. On sait qu'il en faut, Monsieur le Ministre. Vous représentez aujourd'hui le ministre-
président,  je  suppose. C'est  en tout cas  comme cela que je l'ai  entendu, puisque la matière est  de sa compétence.  
Monsieur le Ministre, un bassin d'orage, il faut cinq à six ans pour le réaliser. 

Monsieur le Ministre, votre gouvernement évalue depuis plus de deux ans le  CWATUPE et nous n'avons toujours 
pas le moindre résultat. 

Monsieur le Ministre, il  existe, dans d'autres pays,  des mesures qui permettent aux autorités publiques, qu'elles 
soient régionales, communales ou municipales en l'espèce, puisque nos voisins français connaissent le plan Orsec, qui  
permet d'agir avec rapidité. Nous avons tout mis en place pour nous permettre d'agir avec un maximum de lenteur. 

Lorsqu'on se permet, devant une problématique pareille, de faire évaluer des dispositions légales qui font quasiment 
un consensus, en tout cas sur un certain nombre de celles-ci, qu'on se permet de mettre plus de deux ans pour les évaluer  
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alors qu'il y a urgence, je dis qu'il y a un réel problème. 

Autre exemple, Monsieur le Ministre, et je vais vous citer. Ne le prenez pas mal parce que vous êtes vous-même  
victime  de  ces  procédures  infernales.  Lorsque  des  inondations  ont  frappé  un  certain  nombre  de  communes  dont 
certaines de l'est du Brabant wallon, avec le Ministre Antoine, vous êtes venu dans une de ces communes annoncer,  
cela pouvait rassurer : « On va débloquer un montant de cinq millions d'euros pour les communes sinistrées ». 

Les communes, qu'attendaient-elles ? Qu'ont-elles eu comme frais, les communes ? Vous êtes un municipaliste, vous 
le savez bien. Qu'ont-elles eu comme frais ? Elles ont eu comme frais leur personnel du service des travaux. Elles ont eu  
comme frais, pour celles qui en ont un, le personnel du service incendie. Elles ont eu comme frais des réquisitions 
d'entreprises privées qu'il faut honorer, principalement sur le budget ordinaire. Ce dont ces communes avaient besoin, 
c'était d'une intervention immédiate, la plus rapide possible. 

Où en sommes-nous, Monsieur le Ministre, puisque c'est à vous que je suis amené à poser la question ? J'aurai peut-
être la réponse à une interrogation que nous avons développée à plusieurs ici et cela me permettra d'éviter de vous poser 
une question orale, mais je reviendrai dans quelques instants. Monsieur le Ministre, quelle est la procédure ? Cinq 
millions annoncés par votre collègue, M. Antoine et vous-même. 

Vous avez chargé les gouverneurs de province ...

(Réaction d'un membre)

M. Antoine a dit que c'était lui, alors vous vous arrangez avec lui.

Vous avez chargé les gouverneurs de province d'identifier les communes sinistrées selon des critères qui restent un  
peu mystérieux, en sachant qu'il y en avait cinquante, au total, qui pouvaient être retenues. 

Les gouverneurs de province, sans demander par ailleurs, dans un certain nombre de provinces, le moindre rapport à 
qui que ce soit - je ne sais pas très bien comment cela a été décidé, mais peu importe. Un système un peu empirique,  
manifestement, mais soit ! - vous ont communiqué, il y a, je crois, deux ou trois mois, le nom de cinquante communes. 

(Réaction du membre)

Septante-deux, mais les cinq millions restent les mêmes. Ce sera divisé en septante-deux plutôt qu'en cinquante, 
mais peu importe. C'est parfait, mais je reviendrai à cet égard-là aussi, si vous le permettez. 

Vous avez envoyé aux différentes communes concernées un courrier que j'ai ici et que je me permets de lire en  
résumé : « J'ai le plaisir de vous informer que, suite au rapport que le gouverneur de votre province m'a transmis, j'ai  
décidé de vous octroyer une majoration de subsides d'un montant de x euros dans l'enveloppe de votre programme 
triennal 2010-2012. Je vous invite donc à mettre tout en  œuvre pour solliciter une modification dans le programme 
triennal, établir l'avant-projet, faire approuver le projet par la  DGO1, procéder à la mise en adjudication, le dossier 
d'adjudication devant parvenir à la DGO1 avant le 15 octobre 2012. »

Monsieur le Ministre, c'est pratiquement impossible. D'abord, première question qui se pose : est-ce que c'est une 
majoration des budgets, ou autorisez-vous les communes concernées à modifier leur plan triennal et donc à dire que ces  
100 000 euros-là, plutôt que de les affecter à tels travaux, vous les reprenez et vous les affectez aux inondations, même 
si vous précisez que ces 100 000 euros peuvent être affectés à n'importe quoi, ce qui est aussi une anomalie ? À partir 
du moment où on vous a octroyé un montant - pour la majorité des communes, c'est entre 100 000 et 150 000 euros -, il 
faudrait  au  moins  que  ce  soit  affecté  à  des  travaux nécessaires  à  la  lutte  contre  les  inondations.  Ce n'est,  assez 
curieusement, pas exigé. 

Mais en connaissant quand même un peu la technique budgétaire communale, obtenir la modification pour un plan 
triennal, avoir les avis des experts pour se faire rentrer les documents voulus, obtenir les modifications budgétaires dans  
une période qui est quand même relativement difficile pour prendre des choix politiques importants, qui est une période 
pré-électorale et  de pré-élections communales,  je  ne sais pas  quelle  commune,  alors  des  communes hyper  rapides  
parviendront à tenir le défi. 

Je  vous  entends  encore,  Monsieur  le  Ministre  et  votre  collègue,  M.  Antoine,  dire :  « Cinq  millions  pour  les 
communes sinistrées », venir les annoncer dans une commune de l'est du Brabant wallon, en disant « Bravo, remerciez-
nous, on va vous aider tout de suite ». Vous ne nous aidez pas. 

Monsieur le Ministre, ce n'est pas vous que je voulais interpeller à cet égard-là. Je veux simplement dire que, d'une 
manière générale, les procédures qui sont aujourd'hui existantes en Région wallonne ne nous permettent pas d'intervenir 
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avec la rapidité suffisante. C'est là, le sens de la résolution. 

Le sens de la résolution qui vous êtes adressée par toutes les formations politiques est de dire au gouvernement : « Il 
nous faut une seule personne compétente au sein du gouvernement ». Cela a été décidé, c'est le ministre-président, mais 
ce n'est qu'une décision et la copie est vide parce que les compétences restent dépendantes d'un certain nombre de 
cabinets différents. Vous êtes compétent pour ce qui concerne la tutelle sur les communes – la preuve, c'est que vous 
êtes intervenu en la matière –, le ministre Antoine est compétent parce que ce sont des matières budgétaires, le ministre  
Henry est compétent parce qu'il faudrait enfin avoir les possibilités d'agir au niveau environnemental et au niveau du 
CWATUPE. Il est impossible de s'en sortir comme cela et nous sommes aujourd'hui à la veille d'une nouvelle saison 
difficile.  Quand je dis à la veille, non, elle a commencé il y a quelques jours. Strictement rien n'a changé. La seule  
chose  qui  a  changé,  Monsieur  le  Ministre,  c'est  la  volonté  de  l'ensemble  des  groupes du  parlement  de  dire  que,  
maintenant, cela suffit. 

Il faut que le gouvernement prenne en charge ce dossier. Il est prioritaire. Ce sont des choix politiques, tant au 
niveau du Gouvernement  wallon – je  le  dis  -  qu'au niveau  des  pouvoirs  communaux.  Je le  répète  aussi.  C'est  la 
responsabilité des communes également. 

On ne  peut  plus  poursuivre  cette  situation  ainsi  indéfiniment.  Dans  certaines  communes  –  et  bon  nombre  de  
municipalistes étaient dans ce groupe de travail et pouvaient donc parler du vécu – nous avons pris des mesures qui sont  
parfois limites au niveau de la légalité, mais qui, au moins, ont permis d'éviter des inondations et des catastrophes à 
répétition. Quand je dis « à la limite de la légalité », c'est de savoir jusqu'où vont les pouvoirs d'un bourgmestre dans les 
situations d'urgence et comment on apprécie la situation d'urgence dans le temps. En d'autres mots, si certaines mesures  
urgentes  prises  au  mois  d'août  2011  par  les  communes  ne  sont  pas,  sur  base  de  simple  arrêté  du  bourgmestre, 
maintenues pour  la  saison 2012,  nous aurons les mêmes problèmes, les  mêmes inondations,  si  les  intempéries  se 
présentent. 

Que faut-il faire ? 

Monsieur  le Ministre, le parlement, les municipalistes et la population que nous représentons se tournent vers le  
gouvernement pour dire : « Maintenant, nous voulons des décisions, nous voulons un mécanisme qui soit suffisamment 
souple que pour permettre les interventions voulues avec l'urgence voulue ».

Je sais bien, j'entends bien, quelle sera une partie de votre réponse. Je comprends la problématique, vous allez 
probablement me dire – je  suis prudent – qu'effectivement,  il  y a  un certain nombre de lourdeurs administratives. 
Légiférons ! Légiférons ! Cela s'est fait dans d'autres pays. Cela s'est fait chez nos voisins. C'est possible  ! C'est possible 
de pouvoir aller plus vite. Il est anormal que, pour construire une infrastructure qui est indispensable pour préserver les  
biens et les personnes, il faille entre cinq et six ans. C'est impensable !

La  Région  wallonne  a,  et  je  tiens  à  le  souligner,  déjà  consacré  beaucoup  d'argent  à  un  certain  nombre 
d'infrastructures. Je ne peux que le souligner et en féliciter la région. Il faut reconnaître ce qui a été fait. À nouveau,  
dans les régions, un peu partout, il y a beaucoup d'éléments qui ont pu être faits. Vous n'y arriverez jamais. 

Vous n'y arriverez jamais, si vous n'avez pas le courage politique, au sein de votre majorité, de rompre certains  
tabous, et, tant qu'on restera dans des procédures qui sont tellement lourdes qu'il est impossible d'avancer, tant qu'on 
restera devant le constat que le gouvernement ne légifère pas dans des matières aussi essentielles que le  CWATUPE, 
tant que l'on constatera qu'au lieu d'assouplir un certain nombre de procédures, toute la mécanique mise en place vise à 
alourdir les processus de décision des pouvoirs communaux, Monsieur le Ministre, je vous le dis, comme il s'est passé il  
y a deux ou trois jours, comme cela risque de se passer dans quelques jours, dans quelques semaines,  il  y aura à 
nouveau, par impossibilité d'intervention rapide, des problèmes et des dommages aux biens.

Il faut désormais agir, non pas avec rapidité, mais dans l'extrême urgence. Alors que nous avons connu en 2011 une 
situation difficile, alors que nous avons connu en décembre 2010, à Tubize par exemple, une situation catastrophique,  
que nous avons connu à l'été 2010 des difficultés, que nous avons connu à l'été 2009 des difficultés et je peux multiplier  
les années et remonter malheureusement déjà assez loin, il est impensable, incompréhensible, que strictement aucune 
mesure n'ait été prise, sinon de dire qu'on va indemniser. 

Ce n'est pas cela dont on a besoin. Ce n'est pas de cela que les citoyens ont besoin. Ce n'est pas de cela que les 
communes ont besoin. Ce dont elles ont besoin, c'est de souplesse pour pouvoir intervenir et, si de l'argent leur est 
donné, ce n'est pas pour réparer les dégâts, c'est pour éviter que le même drame ne se reproduise. Je ne sais pas où  
seront les prochaines inondations, cela dépend, cela peut tomber à cinq km par ici, cinq km par là, c'est un aléa total.  
Mais pratiquement tout le territoire wallon est concerné par cela.
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C'est  un  problème majeur.  Je  suis  véritablement  étonné  et  surpris  qu'il  ne  soit  pas  pris  à  bras-le-corps  par  le  
gouvernement. J'en conclus, Monsieur le Président, parce que je pense avoir déjà été long mais c'est un sujet qui me 
semble véritablement essentiel. 

Monsieur le Ministre, la commission s'adresse à l'ensemble du gouvernement, tous partis confondus. Nous avons  
vraiment voulu -  M. Maene est à nouveau là, je pense, pour pouvoir en témoigner ainsi que les autres membres du 
groupe de travail -  arriver à un texte commun parce qu'il  nous semblait, de manière unanime, qu'il  était  essentiel,  
indépendamment des responsabilités des uns et des autres - on pourrait parler durant des heures durant de ce sujet, ce  
n'est évidemment pas mon intention – de dire que ceux qui tiennent une clé d'une partie de la solution - à nouveau, en 
sachant que quand les éléments se déchaînent, on est parfois bien peu de choses -, c'est le Gouvernement wallon, c'est  
votre responsabilité, et que le Gouvernement wallon doit désormais agir vite, très vite. Je vous remercie.

(Applaudissements)

M. le Président. - Merci, Monsieur Wahl.

Nous allons successivement entendre M. Maene, Mme Dethier-Neumann, M. Langendries et M. Dupont.

La parole est à M. Maene.

M. Maene (PS). - Merci, Monsieur le Président. Monsieur le Ministre, chers collègues, les inondations de 2010 ont  
marqué les esprits, tant par leurs conséquences dramatiques que par leur intensité. La force des éléments nous renvoie à 
notre dimension d'homme qui, prise individuellement, n'est rien face aux forces dévastatrices qui peuvent se lever. La 
nature peut être méchante avec nous. Pourtant, nous pouvons agir collectivement. Nous avons cette capacité de prévoir, 
d'anticiper mais aussi de gérer au mieux ces situations. Il est apparu nécessaire à notre parlement de se mettre à table,  
ensemble, pour éviter que des catastrophes avec des conséquences de cette ampleur puissent se reproduire en Wallonie.

Un  long  processus  s'est  mis  en  marche,  en  commençant  par  le  travail  réalisé  au  sein  des  commissions  de  
l'agriculture, des travaux publics, de l'environnement, puis, au sein d'un groupe de travail créé spécifiquement pour 
examiner cette thématique.

Comme mon collègue M. Wahl vient de le dire, il est des sujets qui transcendent les clivages politiques. Je peux en 
témoigner. J'ai rarement constaté une volonté commune aussi forte d'aboutir que celle qui a prévalu dans ce groupe de  
travail, composé et aidé par des spécialistes, et je citerai plus particulièrement M. Dewil qui est, au sein des institutions 
wallonnes, le spécialiste de première ligne en ce qui concerne toutes les questions relatives aux inondations, mais aussi  
des membres de notre parlement, des bourgmestres qui ont déjà vécu ces situations tragiques.

On  me  dit  que  la  constitution  de  ce  groupe  de  travail  était  une  première  dans  ce  parlement.  Je  n'ai  pas, 
malheureusement, une histoire suffisamment longue au sein de cette assemblée que pour pouvoir le confirmer. On me  
dit effectivement que, jamais auparavant, un groupe de travail n'avait pris les aspects formels qu'il a connus durant ces 
derniers mois. Je tiens à réitérer nos remerciements, comme je l'avais fait en commission, au nom de l'ensemble des  
membres, aux Services du greffe, qui nous ont vraiment accompagnés dans ce travail de recherche que nous avons 
développé pendant plusieurs mois.

De nombreuses réflexions, riches d'une expérience singulière et  précieuse,  ont  alimenté nos débats.  Agir sur la 
prévention, la gestion et la période suivant les inondations, nécessite d'avoir une vision large, couvrant les multiples  
aspects de la problématique, qui vont de la formation des acteurs de terrain à l'entretien des ruisseaux, en passant par la  
gestion de l'après-crise. Si, au départ, comme l'a souligné M. Wahl, la volonté était d'apporter une réponse ponctuelle 
aux inondations de 2010, force est  de constater aujourd'hui qu'elle  dépasse largement cette ambition, pour aborder  
l'ensemble de la problématique et se poser comme une base solide, un carnet de route qui doit accompagner la Wallonie  
dans sa volonté d'agir efficacement sur les inondations.

La réflexion s'est donc élargie avec le temps. Nous proposons aujourd'hui un texte dont la force revendicatrice n'est  
pas le moindre de ses atouts. Cette résolution donne les éléments pour anticiper les inondations, pour limiter leurs 
conséquences et pour agir plus efficacement après leur passage. Certes, personne ne pourra jamais empêcher l'eau de  
tomber mais il existe, nous avons pu le découvrir au cours de nos débats et avec l'appui de spécialistes, de nombreuses  
solutions qui peuvent être mises en œuvre et qui trouvent, dans le texte de la résolution, un fondement consistant.

La volonté de l'ensemble des membres du groupe de travail a été de spécifier les objectifs à atteindre de manière 
claire et précise. Nous y sommes parvenus en dégageant cinq priorités. Devant l'éclatement des compétences touchant 
directement  ou  indirectement  aux  inondations,  il  nous  est  apparu  indispensable  de  simplifier,  en  fixant  un  cadre  
réglementaire unique auquel chaque acteur concerné peut se référer et dont la gestion et l'actualisation doivent dépendre 
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d'un seul ministre.

Toujours dans cet objectif d'efficacité, il s'agissait de définir précisément le rôle de chaque intervenant, de simplifier 
et de faciliter le type d'action urgente à entreprendre pour chaque acteur concerné, mais aussi d'autoriser l'adoption de 
mesures immédiates et éventuellement contraignantes par l'autorité la plus à-même de décider.

À ce  titre,  nous  nous  réjouissons  de  l'avancée  que  constituera  la  possibilité  qui  pourrait  être  donnée  aux 
bourgmestres d'intervenir plus rapidement via un pouvoir d'initiative renforcé.

Nous  avons  également  pu  constater,  lors  des  épisodes  précédents,  que  les  mécanismes  d'intervention  et  
d'indemnisation sont bien souvent difficiles à mettre en œuvre ou à débloquer.

Or, quand les inondations surviennent, c'est dans l'urgence qu'il s'agit d'intervenir. C'est pourquoi, nous insistons 
fortement sur la nécessité de fournir, sans délai, des moyens humains, techniques et financiers adéquats pour indemniser 
et prendre en charge les citoyens et les communes victimes de catastrophes. 

À ce titre, la création d'un fonds, qui est une demande spécifique marquée dans cette proposition de résolution, 
pourra permettre de rencontrer rapidement ces objectifs. 

Monsieur le Ministre, je sais que cette préoccupation est présente chez vous puisque j'ai déjà pu découvrir, comme 
d'autres, dans la presse, que votre volonté était d'aller dans ce sens et que vous souhaitiez effectivement que l'on puisse  
lancer la création d'un fonds qui s'inscrit dans la portée de notre réflexion.

Avec la volonté de mettre à profit les expériences du passé, un travail est à réaliser sur la manière dont la crise a été  
gérée et les problèmes qui sont apparus, de manière à y apporter des solutions et éviter qu'ils ne se reproduisent à 
l'avenir.

Ce travail d'évaluation qui survient après la crise est aussi un travail d'anticipation car il permet de prévenir toujours  
au mieux les futures périodes critiques.

Enfin, la coordination des pouvoirs concernés par l'après-crise doit être optimalisée, de manière à ce que chacun 
puisse s'y retrouver dans cet ensemble complexe.

Ces cinq objectifs, qui forment le cœur du texte que nous vous proposons aujourd'hui, sont ensuite déclinés plus en 
détails. Ils permettent de mettre l'accent sur les points plus précis. Je pense notamment à l'intégration d'un chapitre 
spécifique à la problématique des inondations dans les plans d'urgence communaux, à la création d'un guichet unique au 
Centre régional de Crise, permettant aux communes de s'adresser à un seul interlocuteur.

Nous pensons également à la possibilité, pour l'administration, de se déplacer dans les communes sinistrées, ceci, 
dans le souci de faciliter le contact de la victime avec l'administration qui pourra l'aider, mais je pense que cela peut se  
faire dans l'autre sens.

Effectivement, il faut pouvoir se rapprocher tant que faire se peut des populations touchées.

Nous pensons également à l'intensification, à la poursuite de la sensibilisation et à la formation des acteurs de terrain 
et des professions directement concernées par les modifications du sol et par les constructions, à la préparation d'un  
cadre décrétal ou réglementaire visant à prévenir l'érosion engendrée par certaines pratiques ou contraintes agricoles 
dans des zones pouvant générer des risques, ou encore à la protection contre l'érosion des terres agricoles et contre les  
inondations et coulées boueuses dues au ruissellement.

Monsieur le Ministre, chers collègues, cette proposition de résolution est le fruit d'un travail entamé de longue date. 
Elle trouve aujourd'hui un aboutissement rendu possible par la volonté des quatre groupes de ce parlement, par ses 
représentants au sein du groupe de travail que nous avons constitué, en totale collaboration avec le gouvernement et le 
ministre-président. Je pense que, par notre travail commun, qui a totalement dépassé les clivages, les appartenances  
politiques, même si nous avons eu parfois des débats fermes entre nous, nous avons pu, je pense, au travers de ce texte, 
proposer des avancées essentielles en matière de réponse aux inondations.

Le résultat de ce travail commun, ce ne sont pas simplement quelques feuilles de papier sur lesquelles sont inscrits  
les mots de cette résolution. 

Le résultat de ce travail, ce sera la mise en œuvre d'une véritable volonté politique commune ancrée dans un texte 
afin  de  donner  à  la  Wallonie  les  instruments  nécessaires  pour que nous puissions limiter  au mieux les  effets  des  
débordements des eaux et leurs conséquences.
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C'est donc avec force et conviction que nous soutenons ce texte qui doit être considéré comme une base essentielle  
destinée à améliorer le travail de chacun et le bien-être des citoyens de Wallonie .

Je terminerai, en remerciant chaque membre du groupe de travail pour la parfaite collaboration que nous avons pu 
trouver, pour les convictions dont chacun a pu faire preuve au sein de ce groupe de travail. Ce n'est pas sans une 
certaine fierté que j'ai pu présider ce groupe et constater avec beaucoup de bonheur la qualité du travail réalisé.

Je vous remercie.

M. le Président. - La parole est à Mme Dethier-Neumann.

Mme Dethier-Neumann (Ecolo). - Monsieur le Président, chers collègues, Monsieur le Ministre-Président puisque, 
indirectement, j'aimerais m'adresser à lui, dès lors que c'est lui qui porte cette compétence.

Tout comme mes collègues, je me réjouis de la co-écriture de cette proposition de résolution visant à améliorer  
l'anticipation, la gestion et la période suivant les inondations en Wallonie.

Ce travail a démarré en 2010, suite aux graves inondations que la Wallonie a connues les 13 et 14 novembre 2010. 
Des interpellations parlementaires, en séance publique le 24 novembre, ont été suivies de visites dans les lieux sinistrés, 
les sous-bassins de la  Dendre,  de la Seine et  de la Dyle,  dans les communes de Tubize et  de Lessines,  fortement  
touchées par des inondations et des coulées de boues.

Rappelons que Lessines déplorait la mort d'une dame accidentée tout près de chez elle.

Ensuite, la Commission des travaux publics, de l'agriculture, de la ruralité et du patrimoine – ma commission – a  
présidé nos travaux sur la résolution, avec des auditions qui ont accouché d'un rapport, la base de nos travaux en groupe 
de travail.

Pendant  que  nous  nous  penchons  sur  les  écrits  de  cette  proposition  de  résolution  qui,  je  l'espère,  sera  votée 
aujourd'hui par les quatre formations politiques, différentes inondations ont encore frappé la Wallonie durant l'été et au  
cours des derniers jours.

En effet, ces inondations de l'été n'ont pas atteint partout le même niveau de gravité. Elles sont plutôt dues à des  
précipitations très intenses sur une courte durée alors que les inondations de l'année dernière ont été provoquées par des 
niveaux de précipitations importantes pendant plusieurs journées consécutives.

Les types d'inondations changent, en lien avec la pluviométrie, l'évolution de la nature, des sols, ou encore avec 
l'organisation de l'aménagement du territoire.

Plusieurs  règlements  et  outils  cadrent  les  réflexions,  les  travaux  et  les  obligations  de  la  Wallonie  en  matière  
d'inondations.

Il faut citer les deux directives européennes : celle du cadre « Eau » et celle de l'inondation.

Les quinze cartes d'inondations, celles du plan de gestion imposées par la directive européenne qui porte sur les 
risques d'inondation, le Code de l'Eau et le plan P.L.U.I.E.S, plan que votre collègue, le ministre-président, a dans sa  
compétence, adopté en 2003, et qui vise cinq objectifs déclinés en trente actions. 

Je ne citerai que les cinq objectifs :
– améliorer la connaissance du risque des inondations ;
– diminuer et ralentir le ruissellement des eaux sur les bassins versants ;
– aménager les lits des rivières et les plaines alluviales ;
– diminuer la vulnérabilité à l'inondation en zone inondable ;
– améliorer la gestion de crise en cas d'inondations.

La dynamique d'adaptation du plan P.L.U.I.E.S. est en cours. 

Le ministre-président assure la gestion de la task force inondations ainsi que le groupe transversal « inondations ». 
Je constate également que nos recommandations s'étendent aux compétences d'au moins cinq ministres fonctionnels, ce 
qui  prouve  qu'il  s'agit  bien  d'une  démarche  multidisciplinaire,  et  la  nécessité  d'une  transversalité  dans  les  
administrations. Tout semble bien compliqué, d'où, aussi, notre besoin d'une proposition de résolution.

Je dirais que tous les partenaires autour de la table ont insisté sur le constat qu'il fallait considérer qu'il y avait un  
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avant, un pendant et un après. Il y a la crise, la gestion de la crise, puis il y a ce qui fait que l'on s'en sort après la crise,  
en gérant les choses au mieux.

Je  me permets  dès  lors  d'insister  sur  la  force  exécutive  de  cette  résolution,  sur  le  fait  de demander  un  cadre  
réglementaire unique, de demander ou de proposer un ministre compétent, une certaine centralisation des différents  
travaux via un ministre unique qui chapeaute toute gestion, toute démarche, toute actualisation. Cela permettra une 
vitesse  de  réaction,  demandée  entre  autres  par  mon  collègue  M.  Wahl,  par  rapport  à  ces  évènements  qui  nous 
surprennent régulièrement.

J'aimerais insister sur le constat qui nous a amenés à ces différentes demandes qui structurent notre résolution, et 
spécifiquement sur la gestion préventive.

Tout ce qui concerne la dynamique post-crise, quand les eaux se retirent, a été largement éclairé et le sera encore 
probablement par mes collègues. On sait que le retrait des eaux ne veut pas dire que tout revient à l'identique dans une  
séquence  de  temps  courte.  Constatons  les  éléments  physiques,  les  bâtiments  et  infrastructures  démolis,  les 
problématiques liées au droit des assurances, au recours au Fonds des calamités ; quand il n'y a pas de couverture 
d'assurance, quand les démarches administratives sont larges, constatons également les dégâts psychologiques.

Nous sommes tous conscients que le pendant et l'après sont importants à court terme. Cela justifie l'intensité que 
vous  mettez,  chers  collègues,  sur  cette  gestion  de  coordination  des  cours  d'eau  et  autres,  qu'on  pointe  moins  la  
prévention et  que le travail  sur la prévention demande un peu plus de temps pour donner des résultats. D'ailleurs, 
combien de temps avons-nous ?

Les  recommandations  que  nous  faisons  réfèrent  aussi  à  un  cours  d'eau  et  à  un  bassin  d'eau  à  l'amont  et  pas 
seulement à l'aval. Elles couvrent les aspects de prévention tout comme la préparation, la protection, ainsi que le prévoit  
d'ailleurs, pour y faire à nouveau référence, la directive européenne.

Il  est  donc nécessaire  d'avoir  une réflexion qui  porte  sur  l'environnement lui-même,  d'avoir  une démarche  qui 
intègre les aspects environnementaux, par exemple, quant à l'accès aux cours d'eau, que nous voulons garantir, en lien  
avec d'éventuels travaux de curage,  certes,  mais aussi  pour re-naturaliser les cours d'eau,  en ce compris le  fait  de 
remettre en place les cours d'eau, les bassins, si possible dans un lit plus naturel, parfois élargi et éventuellement pour  
ralentir, car tout ce qui évacue plus vite, dans certains cas, peut aussi engendrer des additions de problèmes en aval.

On a soutenu la volonté de poursuivre la réalisation de bassins d'orage, l'utilisation de zones naturelles d'expansion  
de crues, en priorité en amont. On considère là que ce sont des zones à risques. Toute la facette de la biodiversité était  
donc présente lors de nos discussions. 

Lors des auditions, nous avons pu entendre qu'en dehors du changement climatique et des causes naturelles, notre 
action humaine importe sur ces évènements qui impactent souvent l'actualité de nos travaux ici, au Parlement wallon.  
Lorsque mon collègue, M. Maene, dit qu'on ne peut pas empêcher l'eau de tomber, j'ai envie d'ajouter qu'on peut éviter 
que l'eau ne ruisselle trop vite ou ne ruisselle tout court. 

Il fallait donc acter que la sensibilisation et la formation des acteurs du terrain sont primordiales. Nous avons cité  
beaucoup  d'acteurs  sur  ce  point,  qui  devraient  être  formés,  informés  et  sensibilisés,  comme  l'administration,  les 
responsables publics, mais aussi les promoteurs immobiliers, les architectes, les entrepreneurs, les agriculteurs et les 
propriétaires,  pour qu'ils  prennent en compte,  dans leurs projets, la  problématique d'inondation potentielle dans les  
zones d'aléas et qui, souvent par manque de savoir ou par difficulté d'avoir accès aux informations, ne savent pas quelles  
sont les résultantes de leur mainmise ou de leurs projets par rapport à l'enjeu des inondations et de débordement des  
cours d'eau. Une certaine formation est donc nécessaire pour avoir un changement sur l'impact de certaines pratiques 
architecturales et culturelles. 

Dans ce contexte,  je ne peux que me réjouir  d'un souci de vulgarisation de la cartographie.  Je pense que cela 
permettra la mise à disposition d'informations bien utiles aux citoyens mais aussi aux communes ; des données qui sont 
pertinentes pour la gestion de leur  territoire.  Dans ce cadre,  la question de l'imperméabilité des sols a souvent été 
évoquée. Parmi les pistes évoquées, il conviendrait de citer des mesures compensatoires lors de l'imperméabilisation de  
bassins versants. 

Le phénomène de l'érosion engendré par certaines pratiques agricoles dans les zones pouvant générer des risques en 
aval a été rappelé par les articles de presse consacrés aux derniers évènements de coulées boueuses. On sait qu'il peut y  
avoir un lien avec les épisodes de pollution que l'on a connus. Il faut donc travailler plus fortement sur la protection des  
zones humides existantes, en créer de nouvelles, améliorer la qualité hydromorphologique et travailler sur les pratiques 
agricoles, les mesures agri-environnementales et le respect des écoconditionnalités pour éventuellement les renforcer 
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lors de la transposition des directives européennes, la PAC.

Nous proposons également, dans notre texte, d'habiliter les bourgmestres, dans des domaines bien précis et en vertu 
du principe de sécurité publique, à prendre des mesures contraignantes, avec possibilité d'indemnisations. Je pense entre  
autres à l'interdiction de certains modes de culture ou à l'obligation de couverture des terres durant l'interculture - cela a  
d'ailleurs été cité par le ministre-président dans sa réponse à une question en novembre 2010 – et à la nécessité de  
mieux faire respecter les règles d'écoconditionnalité existantes qui prévoient déjà certaines mesures pour lutter contre  
les coulées de boue. En lien avec les changements climatiques, des pratiques agricoles doivent pouvoir être adaptées  
pour le bien de ces enjeux, mais aussi pour le bien des agriculteurs eux-mêmes. 

Des recherches existent pour mettre au point une méthodologie spécifique afin de limiter les dommages liés aux 
inondations par  ruissellement ;  une méthode qui soit  transposable aux quatorze sous-bassins  versants  wallons.  Les 
premiers résultats de ces travaux ont été opportunément présentés à la Foire agricole à Libramont, au mois de juillet de  
l'année  passée.  N'y  a-t-il  pas  lieu  de  diriger  en  priorité  ces  recherches  vers  les  zones  les  plus  touchées  par  les 
inondations par ruissellement et par coulées de boue, qui sont touchées à répétitions par ce phénomène depuis plusieurs 
années ?

Il me paraît en effet important que la région puisse apporter son aide afin de mettre en œuvre des solutions efficaces 
pour que ces zones où on connaît justement ces problèmes à répétitions soient enfin mieux abritées ou, à tout le moins, 
mieux protégées dans le futur. 

Vous lirez également dans notre propos que la Wallonie se dote d'un catalogue de bonnes pratiques, en lien avec la  
formation et la sensibilisation des acteurs que j'ai cités plus haut. Des exemples de benchmarking sont listés car nous 
pourrions nous en inspirer ou, parfois, plutôt nous en méfier.

Nous  avons  également  proposé  de  doter  la  Wallonie  d'un  règlement  général  d'urbanisme  qui  vise  à  traiter 
définitivement  les  cas  de  demandes  de  permis  de  bâtir  dans  les  zones soumises  à  un  risque  élevé  d'inondations.  
Concernant la cartographie de l'érosion issue du projet ERRUISOL, elle est disponible sur le portail cartographique de 
la région. Vu le haut degré de technicité de ces documents, la présentation de ceux-ci sera améliorée pour une meilleure  
compréhension par les citoyens et par le public responsable. L'intégration de cette étude à la carte d'aléas d'inondations  
est en court. Je pense que M. le Ministre Henry a clairement indiqué toute l'importance et la priorité qu'il y accordait. 

Pour terminer, M. le Ministre-Président a voulu nous entendre au départ, il a voulu laisser travailler la commission, 
il a voulu laisser travailler le parlement en amont pour entendre la volonté et les demandes du parlement. Je n'en doute  
pas une seconde, il va les accueillir et les traiter avec sérieux et revenir vers nous au plus vite avec ses avancées sur le  
plan P.L.U.I.E.S. Si on est d'accord sur le constat que les inondations ne sont pas nécessairement des fatalités et comme 
vous  avez  annoncé  que  vous aviez aimé  travailler  avec  le  parlement,  Monsieur  le  Ministre,  au  nom du ministre-
président,   je vous déclare déjà ma disposition pour les suites, en tant que présidente de la Commission des travaux 
publics, pour continuer à aider à élaborer et affiner ce que vous allez amener sur la table.

M. le Président. - La parole est à M. Langendries.

M. Langendries  (cdH). - Monsieur le Ministre,  Mesdames, Messieurs,  chers collègues, c'est avec beaucoup de 
satisfaction et d'entrain que je prends moi aussi part à ce débat relatif à la proposition de résolution qui fixe un cadre et  
des objectifs à nos ministres afin de lutter le plus efficacement possible contre les inondations et leurs conséquences 
néfastes pour les habitants des zones sinistrées.

C'est fin 2010 que l'on a connu des inondations à répétition. Les conséquences ont été tragiques, tant sur le plan  
humain que sur le plan matériel. Je dirais que les récents orages de ce week-end nous prouvent encore combien cette  
thématique est importante et combien nous devons, demain, nous attacher à ce qu'elle touche le moins possible nos 
chères communes. 

Habitant d'une commune sinistrée, j'ai assisté au chaos qui s'installe lors de la montée des eaux, contre laquelle 
l'homme, impuissant, ne peut pas agir. J'ai vu le désarroi de citoyens qui perdaient des biens matériels, des souvenirs 
importants ainsi que la colère de ceux-ci qui, une fois encore, ont dû s'acharner à remettre leurs habitations en état. 

En tant qu'homme politique, j'ai été confronté aux difficultés administratives qui apparaissent lorsqu'on souhaite 
dans l'urgence, cela a été souligné par d'autres collègues également, remettre sur pied les services communaux dont nos 
citoyens ont tant besoin dans pareille situation de crise.

Partant de ces constats, j'ai donc eu l'occasion de déposer, en octobre 2011, une proposition de résolution visant à 
instaurer une étude transversale de l'ensemble de la thématique « inondations ». C'est suite à ce dépôt, en Commission 
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des affaires générales, que nous avons décidé ensemble, de mettre en place un groupe de travail dont la mission était de  
rédiger une proposition de résolution commune reprenant l'ensemble de la problématique, depuis la prévention jusqu'à 
la résolution des dégâts, en passant par la phase de la gestion si importante de la situation de crise à proprement parler. 

Nous devons constater que nous avons réalisé ensemble un travail qui représente à mes yeux une véritable feuille de  
route alimentée par de nombreuses réunions, de longues réflexions, tous partis confondus d'ailleurs, et c'est là-dessus 
qu'il faut insister. Tous, nous avons amené notre vécu, nos idées et, finalement, nous avons pu aboutir à un texte dont  
nous pouvons, aujourd'hui, être relativement fiers.

En effet, en décembre 2010 déjà, deux commissions, celle de l'environnement et celle des travaux publics, se sont 
rendues dans les communes sinistrées - qui étaient à l'époque des plus touchées – Tubize et Lessines. À la suite de cela,  
nous avons eu l'occasion, dans ce groupe de travail, de rencontrer de nombreux experts. Je tenais moi aussi à remercier  
M. Dewil pour avoir guidé notre travail efficacement, sans que nous nous éparpillions dans des zones où la Région 
wallonne était déjà suffisamment compétente ou bien armée. 

Nous nous sommes rappelé l'utilité et les champs d'action des différents outils déjà mis en place au niveau régional ; 
on parle du plan P.L.U.I.E.S., de la capacité de la création des zones d'expansion de crues, de création de zones de  
rétention d'eau, de contrat de rivières, du site internet www.infocrues.be. Ce sont des outils et des mécanismes qui 
existent déjà mais dont on aura encore, demain, un besoin plus spécifique pour la communication vers les citoyens et les  
gestionnaires de nos communes.

Néanmoins,  la  cause des inondations peut se trouver dans une série de phénomènes qui sont tant  naturels que 
finalement provoqués par  la nature humaine. On pointe les changements climatiques,  les interactions entre activité  
humaine  et  modalités  naturelles  du  mouvement  des  eaux  au  sein  d'une  série  de  bassins,  mais  on  parle  aussi 
d'urbanisation croissante. Tous ces thèmes ont également été abordés au sein de notre groupe de travail. Je dirais que 
cette diversité des causes, en amont des inondations combinées à de nouveaux et de nombreux acteurs compétents en 
termes de gestion de crise et d'après-crise également, est à l'origine de la complexité, finalement, de la prise en charge  
complète, oserait-on dire, de cette problématique.

C'est ainsi qu'il nous est rapidement apparu responsable de gérer ce dossier des inondations de manière globale et  
transversale, depuis la prévention jusqu'à la guérison, en coordonnant les différentes politiques mises en place, plutôt 
que de laisser chaque acteur gérer dans son coin, de manière individuelle, avec ses propres compétences, le pan de la  
problématique qui le concerne uniquement. 

Nous avons, pour ce faire, décidé de diviser notre résolution en trois phases : une phase d'avant-crise, une phase de 
gestion de la crise et une phase de gestion de l'après-crise. 

Pour ce  qui concerne  les  mesures  de prévention,  permettez-moi  de  m'attarder  quelque  peu sur  la  demande de 
création  d'un  cadre  réglementaire  unique,  placé  sous  la  responsabilité  d'un  ministre  unique.  À mes  yeux,  c'est  le  
ministre-président  qui,  aujourd'hui,  a  déjà  en  charge  une  série  de  compétences,  notamment  la  gestion  du  plan 
P.L.U.I.E.S. Il me semble indispensable de coordonner l'ensemble des acteurs compétents en matière de prévention pour 
éviter  d'éventuels  doublons  mais,  surtout,  pour  favoriser  une  coordination  optimale  entre  les  différents  acteurs 
institutionnels que sont les ministres, régionaux ou fédéraux, que sont les gestionnaires au niveau provincial, communal, 
mais également de toutes celles et ceux qui interviennent dans le processus d'occupation du sol. Il est donc important,  
pour nous, de rétablir et de maintenir un dialogue permanent entre ces différents acteurs.

Pour ce qui concerne la phase de la gestion même de la crise, nous avions aussi pointé un élément intéressant, qui 
est celui de l'élaboration d'un plan de crise. Ce plan doit reprendre tous les outils disponibles, les aides pouvant être 
octroyées, de ministre en ministre, la législation qui doit s'appliquer en cas d'inondations. Cet outil doit permettre aux 
représentants locaux d'être au courant de tout ce qui se fait déjà, de tout ce qui est mis en place pour les aider dans des  
situations déjà suffisamment compliquées et difficiles. Certains se trouvent parfois dans une incertitude totale, un peu 
renversés par le grand phénomène du stress. Quand on parle d'inondations, on peut très vite, malheureusement, sans jeu  
de mots, être débordé.

De  même,  l'intégration  d'un  chapitre  spécifique  aux  inondations,  dans  les  plans  d'urgence  communaux,  doit 
permettre à chaque commune de déjà, demain - pour celles qui ne seraient pas, heureusement pour elles, impactées par 
de grands problèmes – mener une réflexion sur les dangers potentiels et non découlant d'inondations qu'on n'aurait plus 
qu'à constater. Donc, l'idée, c'est vraiment de donner les moyens aux communes d'anticiper une série de choses, voire 
d'accélérer une série d'investissements. C'est la raison pour laquelle la création de ce «  guichet unique » centralisateur, 
sous l'égide du Centre régional de Crise - qui  a déjà son degré d'efficacité  et  son expérience en la matière – doit 
permettre aux communes de s'adresser à un seul et unique interlocuteur lorsqu'elles sont victimes d'une catastrophe, et 
d'éviter ainsi, ayant « les pieds dans l'eau », de passer son temps au téléphone, d'administration en administration, de 
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coup de main ministériel en coup de main ministériel pour savoir ce à quoi on a droit, quand, comment et dans quelle 
mesure cela peut rapidement être mis à disposition, non seulement pour le citoyen mais pour ceux qui sont amenés à 
gérer la sécurité du citoyen : vous, nous, échevins, mandataires, responsables communaux.

Rassurer les citoyens, c'est aussi l'ambition que nous recherchons par la mise en place de cette cellule-relais qui  
s'adresse aux communes afin de pouvoir transmettre une série d'informations avec rapidité vers nos concitoyens qui,  
eux aussi, sont encore parfois plus désarmés que nos responsables politiques locaux. 

Enfin, pour ce qui concerne l'après-crise, une fois que l'eau est redescendue, il reste encore pas mal de décisions à  
prendre pour faire en sorte que la commune soit en état de marche et éviter une nouvelle vague d'inondations pouvant 
survenir très rapidement après la première.  Les dernières statistiques nous montrent que les délais se rapprochent. La 
violence des choses est bien plus forte que sous les années – faut-il même parfois parler, pour les crues de novembre  
2010, de siècles précédents. 

La gestion, une fois cette eau descendue, doit aussi trouver un sens en termes de rapidité et de mise à exécution. 
C'est là que, personnellement, j'ai pu insister sur le besoin de fixer un cadre qui prévoit un type de dépense acceptable.  
Nous n'avons pas fait les choses de manière inintelligente en laissant toute liberté sur le principe d'urgence, qui est un 
principe bien régulé au sein des différents codes et bien connu des mandataires locaux. 

Nous avons veillé à ce que tout cela se passe sur base d'un déclenchement d'une phase communale d'urgence. À cet 
égard, nous nous sommes imposé une série de limites pour qu'on ne puisse pas user de l'urgence quand il ne le faut pas,  
et  finalement permettre aux communes d'avancer rapidement dans l'urgence. Le Ministre  Furlan le sait  mieux que  
quiconque, ces derniers mois, des collègues et moi-même avons eu l'occasion, à diverses reprises, d'avoir un contact  
avec lui ou avec ses services, parce qu'on avait des problèmes d'interprétation par rapport à une série de choses qui  
étaient logiquement, en vertu d'une série de décrets et de lois, imposées par les administrations. 

On a eu un exemple cité par M. Wahl récemment, c'est typiquement le genre de choses qui, à l'avenir, peuvent être 
réglées à travers un cadre précis qu'il faudra que le gouvernement détermine, pour limiter l'action d'une commune, mais 
dans le  champ d'application véritable  de  l'urgence.  C'est  parfois un peu  désolant,  pour ceux qui,  localement,  vont 
investir l'argent du citoyen pour résoudre des problèmes sur des cours d'eau qui ne sont pas de compétence communale, 
de constater que, tandis qu'un dialogue peut être intelligent avec un ministre, à un moment donné, on peut se retrouver  
avec  une  administration  qui  vous  dit  que  les  problèmes d'inondations ne  sont  pas  des  éléments  que  l'on  pourrait  
reprendre dans la catégorie dite d'urgence, parce que les inondations sont des éléments tout à fait prévisibles. Pour 
l'avoir vécu, je peux vous jurer qu'à ce niveau-là, on ne peut pas le prévoir. 

Ceux qui font toutes les études nécessaires, se prennent en main, demandent des budgets à la région qu'ils devront 
par  ailleurs rembourser, commandent les études dans les délais légaux, se voient balayés du jour au lendemain par une 
réflexion, une décision administrative. Heureusement, je le répète, Monsieur le Ministre, on a l'intelligence de pouvoir  
s'asseoir et s'entendre sur une série de choses à corriger. C'est bien là l'essentiel du travail mené par les parlementaires  
qui restent, aujourd'hui, des gens investis dans leurs communes, des gens du cru qui peuvent encore, dans ce parlement, 
se prémunir du fait que les citoyens se sentent en danger, mal conseillés, mal informés. Les parlementaires peuvent faire 
remonter cette  peur légitime, mais aussi ce vécu par  rapport à des procédures qui, parfois,  sont bien trop lourdes. 
Demain, ayant signé cette résolution à quatre et devant positivement la voter ensemble dans quelques minutes, on se  
donnera enfin l'intelligence d'apprécier, du bas de l'échelle en haut de l'échelle, les choses qu'on mettra en place et de les 
vérifier en termes de faisabilité.

Je tiens aussi à remercier le ministre-président pour le travail qu'il nous a permis de mener, puisqu'il nous a laissés  
finalement, en totale concertation, une certaine liberté par rapport à cela. Il va de soi, Monsieur le Président, Monsieur 
le Ministre, chers collègues, que mon groupe soutiendra avec conviction ce texte. Je rappelle aux collègues qui ont eu  
l'occasion de m'entendre déjà le dire en commission il y a deux semaines, mais je préfère le répéter ici, que je resterai,  
Monsieur le Ministre, pour ce qui vous concerne, pour ce qui concerne vos collègues, mais également pour ce qui 
concerne le ministre-président, très attentif à ce que cette résolution, signée par les quatre partis de ce parlement, soit 
rapidement mise en œuvre et qu'on ait l'occasion de vous évaluer aussi. On vous attendra donc au tournant. Je ne doute  
pas que les collègues pensent la même chose que moi, il est temps maintenant de passer à l'action. 

Je m'incline et vous remercie de votre bonne écoute.

(Applaudissements)

M. le Président. - La parole est à M. Dupont.

M. Dupont (PS). - Monsieur le Président, Monsieur le Ministre, chers collègues, je serai bref, précis et concis. Je 
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me joins à mes collègues pour saluer la qualité du travail réalisé dans le groupe auquel j'ai participé, sous l'autorité  
souriante de notre président, M. Maene.

Je ne parlerai pas des inondations par débordement de rivières pour lesquelles M. Langendries a dit tout ce qu'il y 
avait à dire, et il est bien plus compétent que moi, pour avoir, hélas, vécu le problème. Je limiterai mon propos aux 
coulées  de  boue.  C'est  un  des  phénomènes  nouveaux  que  nous  constatons  dans  notre  pays  depuis  25  ans.  Ces  
inondations qui résultent en coulées boueuses sont catastrophiques en termes d'érosion, puisqu'on voit soudain la partie  
la plus noble de la terre se transformer en un déchet qu'il faut alors gérer. C'est un gâchis monumental. Elles sont  
catastrophiques pour les habitants, puisqu'ils voient leurs habitations envahies par de la boue. Elles sont catastrophiques 
pour les exploitants, puisqu'ils voient une partie de leurs cultures se perdre.

Par rapport à tout cela, les autorités communales, que l'on appelle souvent à la cause, sont parfaitement démunies 
faute d'un cadre réglementaire qui leur permettrait d'agir de manière préventive. Pourtant, des cartes existent qui nous  
montrent là où il y a des risques importants d'inondation. Des mesures préventives existent, dans ma commune où on a  
une expérience de 20 ans de coulées de boue. Je signale que ces coulées de boue sont sans doute le résultat de la  
transformation d'un certain type de pratique agricole, où on est passé de l'élevage à la culture, donc, des praires aux 
terres cultivées. 

Les solutions existent, j'en ai sous les yeux qui nous sont proposées dans une étude faite de manière concrète sur le  
territoire de ma commune. Les grands principes, nous dit-on, c'est de s'occuper du transfert des eaux le plus en amont 
possible. Pour diminuer cette production d'eau, donc de boue, on peut agir sur plusieurs facteurs : la couverture du sol 
dans les zones fortement sensibles à l'érosion. Par ailleurs, un grand soin doit être pris pour le choix de la culture et pour  
l'organisation du bassin versant. On sait à l'avance qu'un certain nombre de cultures que l'on plante au moment où les  
pluies sont intenses, c'est-à-dire maintenant jusque septembre, peuvent provoquer des coulées de boue. On sait donc à  
l'avance que l'on doit prendre des mesures préventives comme d'autres qui concernent l'organisation du parcellaire, avec 
une alternance spatiale et temporelle des cultures d'hiver. Des mesures palliatives peuvent être prises, telles que des 
bandes  enherbées  qui  font  l'objet  de  subsides  agro-environnementaux ;  des  aménagements  hydrauliques  peuvent 
également être pris. Un certain nombre d'exploitants les prennent déjà spontanément. Un certain nombre d'exploitants se  
sont équipés de machines qui permettent de créer des diguettes qui retiennent l'eau. Tout le monde y gagne car le  
rendement  est  meilleur  et  parce qu'il  y  a  moins de  coulées  de boue.  Si  nous avons les  outils,  si  nous avons  une 
cartographie, si nous avons des solutions, que nous manque-t-il pour les mettre en œuvre ? Tout simplement le cadre 
réglementaire qui permet à la région de donner une arme à sa politique et aux bourgmestres afin de pouvoir agir, parce  
que je ne souhaite pas, contrairement peut-être à certains de mes collègues, que l'on nous attribue une compétence que 
nous ne pourrions pas exercer. Là est le vrai danger. On va dire « le bourgmestre doit », mais le bourgmestre, c'est pot 
de terre contre pot de fer en l'occurrence. Le bourgmestre est bien seul par rapport à des représentants d'associations  
professionnelles très fortes et très organisées. 

Je ne suis pas pour des mesures coercitives. Je ne suis pas pour des mesures nécessairement réglementaires. Il y a du 
travail de prévention, il y a du travail d'information et de pédagogie à faire, bien entendu, mais, à un moment donné, il y  
a un certain nombre de mesures qu'on doit nous permettre de prendre. 

Je souhaite dire aussi  qu'à partir  du moment où le  principe de précaution est  appliqué à un certain nombre de 
pratiques agricoles, il ne faut évidemment pas que la seule charge du principe de précaution tombe sur l'exploitant. Il  
faut aussi trouver le juste milieu et que la charge soit partagée. Si principe de précaution il y a, il faut renforcer les  
mesures agri-environnementales afin qu'elles soient prises. 

Je me suis  délibérément  limité à  la  prévention parce  que,  après,  je  sais  que tout est  trop  tard et  que  tout  est  
catastrophe. Je pense que c'est vraiment, pour mon expérience de 20 ans, là-dessus qu'il faut agir parce que, après, on 
est bon pour nettoyer les maisons, on est bon pour curer les égouts,  cela coûte un argent bête et on a quand même perdu  
la partie la plus durable de la richesse de la terre puisque les terres se sont transformées en déchets. 

(Applaudissements)

M. le Président. - La parole est à M. le Ministre Furlan. 

M. Furlan, Ministre des Pouvoirs locaux et de la Ville, en son nom et au nom de M. Demotte,  Ministre-
président du Gouvernement wallon. - Monsieur le Président, chers collègues, c'est au nom du ministre-président que 
je répondrai. 

Un petit mot, si vous le permettez, avant, en tant que ministre des pouvoirs locaux, puisque M. Wahl l'a noté, je suis 
généralement le ministre de première ligne quand il se passe un certain nombre de problèmes dans les communes. Vous  
avez par ailleurs noté la nécessité de concertation entre les différentes matières. Il y a cinq ministres concernés, je pense,  
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avez-vous dit, en la matière. 

Un point m'a réellement interpellé, c'est ce qui concerne l'allégement des procédures. Vous savez que j'y travaille, 
notamment au travers du décret « Tutelle », mais j'ai toujours la faiblesse ou l'humilité de dire que nous ne faisons pas la 
règle en la matière, nous la contrôlons. Notamment en matière de marchés publics, c'est particulièrement vrai. 

Les règles sont d'abord fédérales ou issues de la transposition de directives européennes. Nous n'en avons que le 
contrôle et encore, le contrôle partiel, parce que, suite à un recours pour une décision prise avec la plus grande bonne foi  
par un bourgmestre, et même si la tutelle était compréhensive, les recours, aujourd'hui, se font sur le plan local, devant  
la tutelle mais aussi devant les cours et tribunaux. Dès lors, je vous demande de comprendre, Monsieur Wahl, que la  
problématique est très complexe, que le vrai débat est de savoir où on positionne le curseur et si, à un moment, il n'y a  
pas risque de dérapage. C'est un débat que nous aurons, je pense, dans les prochains mois ou les prochaines semaines,  
puisque la note est passée en première lecture au gouvernement. 

Je pense que le  ministre-président a  eu l'occasion de le souligner en commission, il  a  pris connaissance de la  
proposition de résolution avec grand intérêt. Je remercie d'ailleurs M. Langendries d'avoir bien voulu noter que le plan 
P.L.U.I.E.S. était en application, qu'une série de mesures étaient déjà en application depuis 2003 et que, peut-être, elles 
souffraient d'une insuffisance d'information et de publicité ; qu'au-delà, il fallait évidemment aller plus loin. 

Le ministre-président tient à saluer votre initiative dont l'intérêt a été confirmé par les débordements orageux de ce  
week-end. Donc, depuis les grandes crues de l'hiver 2010, je pense pouvoir dire, et je l'ai rappelé, que nous n'avons pas  
été inactifs en la matière, notamment au travers de la révision et de l'adaptation du plan P.L.U.I.E.S. 

Je pense pouvoir dire aussi que le gouvernement, et particulièrement le ministre-président, a largement apprécié que 
les mesures et actions menées par le gouvernement aient été intégrées dans vos travaux. 

Sitôt  informé  de  cette  initiative  parlementaire,  le  ministre-président  a  d'ailleurs  demandé au  groupe  de  travail 
transversal  « inondations » du Service public  de Wallonie d'attendre  vos conclusions et  recommandations avant  de 
finaliser une nouvelle mouture de ce fameux plan P.L.U.I.E.S. dont il assure, vous l'avez noté, la coordination.

L'avant-projet de plan de gestion imposé par la directive européenne relative à l'évaluation et la gestion des risques  
d'inondation s'en inspirera rapidement, il peut vous en assurer. 

Le ministre-président a dès lors découvert avec enthousiasme la qualité du résultat de vos travaux qui ont été menés  
dans des délais courts et selon une démarche structurée. L'aboutissement à vingt propositions synthétiques, articulées 
autour de cinq objectifs identifiés, en témoignent à suffisance. 

À  ce  propos,  le  Gouvernement  wallon  voudrait  vous  faire  part  de  quelques  considérations  globales,  en  lien 
notamment avec les orages qui, ce week-end dernier, ont provoqué des dégâts importants à deux pas d'ici. 

Vos recommandations couvrent donc les aspects de prévention, de préparation et de protection, sans omettre les  
aspects environnementaux liés à l'occupation du territoire. Ceux-ci peuvent d'ailleurs constituer des facteurs essentiels  
pour atténuer les conséquences des pluies diluviennes comme nous en avons connues. Je pense que M. Dupont y a fait 
allusion. Je dis bien « atténuer », mes chers collègues, parce que supprimer tout risque ne sera malheureusement pas 
possible. Je pense qu'il faut aussi pouvoir le dire, et je pense que les propos de M. Wahl étaient assez nuancés dans ce 
chapitre. 

Vous avez également abordé les aspects post-crise qui sont essentiels pour tous les sinistrés. Effectivement, quand 
les eaux se retirent, le retour à la vie normale n'est pas instantané. Les riverains restent longtemps marqués par les  
évènements, tant sur le plan physique que sur le plan psychologique. Les dégâts causés aux infrastructures locales, je  
dirais les cicatrices qui sont laissées, sont d'ailleurs là pour le rappeler. 

Je  vous  demanderai  de  noter  –  M.  Wahl  y  a  fait  allusion  et  je  me  permets  donc  de  faire  le  point  sur  cette 
problématique – que je travaille et que j'ai travaillé sur un mécanisme de droit de tirage qui est de nature à apporter, s'il  
est élargi, une solution à ce type de problème. L'opération dont question se termine. Nous pourrons l'évaluer et voir si  
nous devons décréter dans la matière dans les prochains mois, les prochaines semaines. 

Par ailleurs, vous l'avez souligné, Monsieur Wahl, j'ai bien débloqué six millions d'euros dans mes enveloppes, vous  
avez posé la question. Effectivement, les communes qui ont été sélectionnées sur base d'un processus objectif recevront  
bien de l'argent supplémentaire. Je vous réponds donc très concrètement par rapport à leur plan triennal de base mais, 
en travaillant en enveloppe fermée, c'est donc bien au détriment des communes qui n'ont pas connu ces inondations que 
cela se fera. C'est donc quelque part l'expression de la solidarité des communes envers leurs consœurs sinistrées qui 
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s'est, par mon mécanisme, solidarisée. 

Je n'avais pas d'autre outil à ma disposition que la modification du plan triennal. J'aurais souhaité – M. Maene y a 
fait allusion et je l'ai dit dans la presse - disposer de bien d'autres outils plus rapides, mais veuillez noter qu'en tout cas, à  
mon niveau, j'ai pris les mesures nécessaires et que, selon un processus que je ne vais pas répéter ici mais qui, sur une 
base,  sur  une  sélection  des  gouverneurs  appuyée  par  mon  administration,  ont  permis  que  72  communes  soient  
sélectionnées et puissent introduire un programme triennal modificatif, en recevant des subventions pouvant aller de 
75 000 à 150 000 euros. Je suis bien entendu resté dans le cadre de mes compétences, c'est-à-dire celle des pouvoirs  
locaux et  je n'avais d'autre moyen que d'exprimer,  vis-à-vis des  communes et  des citoyens,  une certaine forme de 
solidarité de la part de la Wallonie. 

Le  ministre-président  constate  aussi  que  vos  recommandations  s'étendent,  vous  y  avez  fait  allusion,  aux 
compétences  de  cinq  ministres  fonctionnels  de  notre  gouvernement,  ce  qui  souligne,  si  besoin  en  était,  que  la  
thématique des inondations est bien pluridisciplinaire et transversale. Vous avez également insisté sur l'indispensable 
dialogue avec tous les services concernés et sur la nécessaire concertation entre tous les niveaux de pouvoir, y compris  
les pouvoirs locaux. 

Vous prêchez déjà un convaincu. Rudy Demotte et moi-même abondons totalement dans votre sens. 

Le ministre-président tient cependant à insister sur la nécessaire coordination par la région des initiatives de ces 
différents gestionnaires ou de ces différents niveaux de pouvoir, car il est essentiel de maintenir une cohérence globale  
de l'action, garante de l'efficacité des actions menées et des investissements consentis par tous. C'est le travail de chacun 
et donc pas du seul gouvernement. 

Le ministre-président souhaite que vous soyez un relais dynamique pour promouvoir cette approche, tant à l'échelon 
provincial que local. La cohérence et la coordination sont à la base de notre volonté d'amélioration constante de la 
qualité de nos travaux. 

Vous n'ignorez cependant pas que nous devons agir dans un contexte budgétaire difficile, nous ne nous le cachons 
pas, et que toutes les bonnes idées ne pourront en tout cas pas être mises en oeuvre simultanément. 

Il y a donc lieu, pour chaque mesure envisagée, de déterminer son efficacité, ses coûts et son délai de réalisation afin  
d'établir, à l'intérieur de vos travaux, des priorités objectives et un calendrier réaliste et concret de réalisation. C'est ce 
que la commission, le groupe de travail, a souhaité.

C'est la raison pour laquelle  le ministre-président a décidé de réactiver la  task force « Inondations » au sein du 
gouvernement.  Elle  analysera  maintenant  vos propositions,  conjointement  avec  celles  de  l'administration,  avant  de 
présenter à l'approbation du gouvernement la nouvelle version du plan P.L.U.I.E.S.

Par ailleurs, au vu des événements de dimanche dernier, Rudy Demotte a sollicité le Centre régional de Crise - et à 
mon tour de remercier Paul Dewil d'être présent et de nous encadrer dans ces travaux - pour établir un premier bilan des 
dégâts, en collaboration avec le groupe transversal « inondations ».

Il ne manquera évidemment pas de vous tenir informés de l'état d'avancement de ses démarches et du suivi qui sera 
réservé à votre proposition de résolution concernant les inondations.

Dés  lors,  au nom du gouvernement,  il  vous remercie ainsi  que moi-même de l'intérêt  que vous portez à  cette 
thématique, combien importante.

(Applaudissements)

M. le Président. - Merci, Monsieur le Ministre.

Chacun des intervenants dans ce débat a un droit de réplique. La parole est à M. Wahl.

M. Wahl (MR). - Merci, Monsieur le Président. Très brièvement, à mon tour, car j'ai omis de le faire, et il voudra  
bien m'en excuser, je voudrais remercier  M. Dewil de sa participation particulièrement utile à nos travaux. Pour le 
surplus, Monsieur le Ministre, vous vous faites mal votre propre interprète. C'est normal car je vous avais posé des  
questions relevant de vos compétences. Il me revient en outre que les montants qui seraient pris en considération ne  
seraient que de 60%. Je reviendrai ultérieurement en commission sur cette question mais je suis assez inquiet.

Pour le surplus, je dois vous avouer que la réponse du ministre-président est véritablement décevante, parce que  
c'est – et vous voudrez m'excuser l'expression – du blabla et du prêchi-prêcha. Je ne vois rien de dynamique là-dedans.  
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J'entends bien que le ministre-président nous remercie de l'intérêt que nous portons à la question. On se moque de 
nous ! Il y a urgence et j'en terminerai par là, Monsieur le Ministre. Dans ce domaine, il  y a un seul mot qui doit 
l'emporter, c'est l'urgence.

M. le Président. - La parole est à M. Maene.

M. Maene  (PS). - Je voudrais remercier M. le Ministre d'avoir répondu à nos questions, à nos interventions. Je  
remercie le gouvernement d'accepter en tout cas de mettre immédiatement, comme M. Furlan vient de nous le dire, nos 
propositions à l'examen, dans le cadre de la révision du plan P.L.U.I.E.S.

C'est donc une réponse immédiate. Je vous remercie pour celle-ci, mais je voudrais vraiment insister sur le fait qu'il  
faut éviter d'aller à la pêche dans les vingt propositions que nous avons faites. C'est un tout. Cela a vraiment été une 
réflexion construite, en se posant toutes les questions nécessaires sur le thème de savoir ce qui pose problème quand on 
a des inondations. C'est ainsi qu'on a travaillé, on a repris toutes ces questions, on a vraiment souhaité apporter une  
réponse globale. N'enlevez pas des morceaux du puzzle, cela resterait un travail inachevé et ce serait dommage. En tout 
cas, merci pour la réponse.

M. le Président. - La parole est à Mme Dethier-Neumann.

Mme Dethier-Neumann (Ecolo). - Je m'allie aux remerciements de M. Maene et j'espère effectivement, comme le 
ministre-président l'a promis lors de la présentation de cette proposition de résolution en commission, qu'il reviendra  
vers nous fin de ce semestre avec les premières avancées de son travail.

M. le Président. - La parole est à M. Langendries.

M. Langendries  (cdH). - On a besoin d'expérience, de conviction, de relais en termes de vécu. Je voulais encore 
une  fois  insister  sur  l'importance  et  la  démonstration  qui,  aujourd'hui  encore,  a  été  faite  à  quatre  de  ce  que  les  
parlementaires que nous sommes devront encore, demain, rester des élus profondément ancrés dans leurs localités, pour 
pouvoir justement faire remonter ce genre de sujets qui sont finalement d'un intérêt supra-local, et donc bien régional. 
Merci encore à tous les collègues qui ont participé, à mon initiative et celle d'autres. Je voudrais encore remercier le  
président de la commission pour la difficulté qui a été la sienne de concilier tous ces avis, ces vécus particuliers. Je  
voulais remercier les collègues pour tout cela.

M. le Président. - La parole est à M. Dupont.

M. Dupont  (PS). - Je remercie évidemment le ministre pour sa réponse. Je vais réparer la même erreur que  M. 
Wahl, en remerciant M. Dewil qui nous a montré que des études et des mesures existent pour éviter les coulées de boue, 
du moins pour les prévenir en grande partie ; que ce qui nous manque, c'est juste le cadre réglementaire qui pourrait  
permettre à la région et aux communes de pouvoir les appliquer. 

J'espère et je souhaite que l'on puisse travailler là-dessus.

M. le Président. - Merci à chacun et à chacune pour ce débat.

Plus personne ne demandant la parole dans la discussion générale, je la déclare close et vous propose de procéder  
aux votes. Nous allons appeler nos collègues.

PROJETS DE MOTION DÉPOSÉS EN CONCLUSION DE L'INTERPELLATION DE M. WESPHAEL À M. 
ANTOINE, MINISTRE DU BUDGET, DES FINANCES, DE L'EMPLOI, DE LA FORMATION ET DES 

SPORTS, SUR « L'ORGANISATION D'UNE CONSULTATION POPULAIRE RELATIVE AU TRAITÉ SUR 
LA STABILITÉ, LA COORDINATION ET LA GOUVERNANCE (TSCG) » PAR M. WESPHAEL (DOC. 595 

(2011-2012) N° 1) ET PAR MM. NOIRET, EERDEKENS ET DE LAMOTTE (DOC. 596 (2011-2012) N° 1)

Votes nominatifs

M. le Président. - Nous  allons  voter  tout  d'abord  sur  les  projets  de  motion  déposés  en  conclusion  d'une 
interpellation de  M. Wesphael à  M. Antoine, Ministre du Budget, des Finances, de l'Emploi, de la Formation et des 
Sports,  sur  « l'organisation  d'une  consultation  populaire  relative  au  Traité  sur  la  stabilité,  la  coordination  et  la  
gouvernance (TSCG) ».

La première motion motivée de M. Wesphael a été imprimée et distribuée sous le n° 595 (2011-2012) N° 1. 
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La seconde motion pure et simple de MM. Noiret, Eerdekens et de Lamotte a été imprimée et distribuée sous le n° 
596 (2011-2012) N° 1.

Conformément aux dispositions de l'article 134.3 du règlement, priorité est donnée au vote sur la motion pure et  
simple déposée par MM. Noiret, Eerdekens et de Lamotte.

- Il est procédé au vote nominatif.

65 membres prennent part au vote.

49 membres répondent oui

16 membres s'abstiennent.

Ont répondu oui :

Mmes et  MM. Bayet,  Bolland, Bouchat,  Cheron,  Collignon, Cremasco, Daele,  Daerden, de Lamotte,  de Saint-
Moulin,  Desgain,  Dethier-Neumann,  Disabato,  Dupont,  Dupriez,  Eerdekens,  Elsen,  Fassiaux-Looten,  Gadenne, 
Goffinet,  Gonzalez,  Hazée,  Kilic,  Langendries,  Lebrun,  Lenzini,  Luperto,  Maene,  Meerhaeghe,  Noiret,  Onkelinx, 
Pécriaux,  Pirlot,  Prévot,  Saenen,  Saint-Amand,  Salvi,  Senesael,  Servaes,  Simonis,  Sonnet,  Stoffels,  Tachenion,  
Targnion, Tiberghien, Trotta, Walry,  Yerna, Zrihen.

Se sont  abstenus :

Mmes et MM. Barzin Bertouille, Binon, Borsus, Cornet, Crucke, de Coster-Bauchau, Jamar, Jeholet, Kubla, Miller,  
Mouyard, Neven, Pary-Mille, Walh, Wesphael.

En conséquence, le projet de motion pur et simple est approuvé.

Justification d'abstention

M. le Président. - La parole est à M. Wesphael.

M. Wesphael (Indépendant). - C'est la seule manière, en m'abstenant sur la proposition de motion pure et simple de  
la majorité, de m'exprimer aujourd'hui.

Je vais être très court. Je trouve assez honteux – je ne le cache pas – que, sur un texte qui est celui du traité lié à la  
règle d'or, sur lequel chacun peut avoir son opinion selon la place que l'on occupe dans l'échiquier politique, en plus 
lorsque celui-ci est suivi d'une proposition de motion visant à l'organisation d'une consultation des citoyens, que la 
majorité dépose une motion pure et simple. Que le jeu des motions pures et simples existe au niveau fédéral n'est pas  
quelque chose d'abominable. Je suis contre.

J'ai soutenu M. Jamar, à l'époque, en disant qu'il fallait un débat transversal sur cette question. 

Je vous invite, Monsieur le Président, à écrire d'emblée à vos collègues des autres entités fédérées pour qu'il y ait un  
débat sur cette logique des motions pures et simples car, moi, j'aurais aimé connaître aujourd'hui les arguments des 
groupes de la majorité contre l'idée d'une consultation populaire et vis-à-vis du Traité européen. 

Je pense que cela le méritait au minimum. Ce ne sont pas des chats écrasés dans les communes. C'est un débat de 
fond, fondamental.

(Réaction d'un membre)

Non, je n'ai pas de mépris pour nos communes, mais je veux dire qu'ici, il va y avoir un impact considérable sur le  
budget des entités fédérées et sur les entités communales par rapport à ce traité et cette consultation.

Je regrette donc amèrement que nous n'ayons pas pu avoir ce débat qui est, à mon sens, tout à fait fondamental.

C'est la raison pour laquelle je me suis abstenu car c'est le seul moment où je peux dire en 30 secondes ce que je  
pense de cette affaire. 
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Honte à vous !

M. le Président. - Je rappelle que le débat a eu lieu en commission mais je n'irai pas plus loin.

La parole est à M. Borsus.

M. Borsus (MR). - Je souhaiterais justifier l'abstention du groupe MR. D'une part, en ce qui nous concerne, tout en 
étant attachés au principe de consultation populaire, nous souhaitons réaffirmer, d'une part, nos engagements européens,  
engagements à propos desquels notre pays et nos gouvernants se sont engagés ; d'autre part, la nécessité de stabiliser le 
cadre et un certain nombre d'évolutions budgétaires dans les pays.

Nonobstant cet engagement, nous considérons également, comme notre collègue M. Jamar l'a si souvent exprimé, 
que la motion pure et simple est un élément du travail parlementaire qui devrait être banni de notre fonctionnement ; 
raison pour laquelle nous souhaitons nous abstenir.

(Applaudissements)

PROPOSITION DE RÉSOLUTION VISANT À AMÉLIORER L'ANTICIPATION, LA GESTION ET LA 
PÉRIODE SUIVANT LES INONDATIONS EN WALLONIE, DÉPOSÉE PAR MM. MAENE, WAHL, MME 

DETHIER-NEUMANN ET M. LANGENDRIES (DOC.580 (2011-2012) N°1)

Vote nominatif

M. le Président. - Nous allons voter sur l'ensemble de la proposition de résolution visant à améliorer l'anticipation, 
la gestion et la période suivant les inondations en Wallonie, déposée par MM. Maene, Wahl, Mme Dethier-Neumann et 
M. Langendries (Doc.580 (2011-2012) N°1).

- Il est procédé au vote nominatif.

65 membres prennent part au vote.

65 membres répondent oui.

Ont répondu oui :

Mmes et MM. Barzin, Bayet,  Bertouille, Binon, Bolland, Borsus,  Bouchat, Cheron, Collignon, Cornet,  Cremasco, 
Crucke,  Daele,  Daerden,  de  Coster-Bauchau,  de  Lamotte,  de  Saint-Moulin,  Desgain,  Dethier-Neumann,  Disabato, 
Dupont,  Dupriez,  Eerdekens,  Elsen,  Fassiaux-Looten,  Gadenne,  Goffinet,  Gonzalez,  Hazée,  Jamar, Jeholet,  Kilic, 
Kubla, Langendries, Lebrun, Lenzini, Luperto, Maene, Meerhaeghe, Miller, Mouyard, Neven, Noiret, Onkelinx, Pary-
Mille,  Pécriaux, Pirlot, Prévot, Saenen, Saint-Amand, Salvi, Senesael, Servaes, Simonis, Sonnet, Stoffels, Tachenion, 
Targnion, Tiberghien, Trotta, Walh, Walry, Wesphael, Yerna, Zrihen.

En conséquence, la proposition de résolution est adoptée. Il en sera donné connaissance au Gouvernement wallon.

Le parlement s'ajourne jusqu'à convocation ultérieure.

La séance est levée.

- La séance est levée à 17 heures et 30 minutes.
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